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Alors que le Front National menace, certains voudraient pour satisfaire cet électorat 
raciste renforcer la lutte contre l’immigration et l’islamisme. D’autres voudraient que 
nous renoncions à faire appliquer la loi et les principes républicains contre le racisme 
et les discriminations, au prétexte que cela risquerait de renforcer le FN.

Nous savons que la poussée du FN engendre une augmentation des actes de discri-
minations. Certes ce ne sont pas les élus du FN qui discriminent à l’entrée des disco-
thèques, à l’embauche dans les entreprises publiques et privées, dans les agences 
immobilières ou les organismes HLM ; par contre c’est sous la pression du FN, pour 
plaire à cette opinion raciste que les discriminations sont commises par ceux qui ont 
le pouvoir de sélectionner clients, locataires ou employés.

Un vent de liberté s’est levé sur le monde arabe*. La jeunesse s’est mise en mouvement 
pour réclamer la démocratie et la justice sociale. Une justice sociale à laquelle nous 
aspirons tous et qui est loin d’être une réalité dans notre propre pays.
La Fédération Nationale des Maisons des Potes a décidé de renforcer la mobilisation 
des associations dans les quartiers, de la jeunesse, des élus progressistes autour de 
10 propositions pour faire de l’égalité, dans le prolongement du précédent Tour de 
France réalisé à l’automne dernier.

Nous ne voulons pas simplement « résister » à la poussée des idées racistes, nous 
voulons conquérir des droits et les faire appliquer. Contre l’éducation au rabais, nous 
voulons 30% de profs en plus dans les ZEP. Contre la violence du ghetto nous vou-
lons un ministère de l’éducation populaire avec 100 000 éducateurs déployés dans 
les quartiers, des moyens pour les associations et les acteurs culturels. Contre les 
discriminations nous voulons l’ouverture des emplois fermés aux étrangers. Contre la 
ségrégation dans l’habitat social nous voulons l’anonymisation des candidatures HLM. 
Contre le chômage des jeunes des cités nous voulons le déploiement du dispositif SOS 
Stage pour les lycées pros. Contre la justice à deux vitesses nous voulons le double-
ment de l’aide juridictionnelle. Contre les violences faites aux femmes nous voulons 
l’ouverture de centres d’accueil et d’hébergement. Contre les intolérances nous voulons 
l’enseignement de la laïcité.
Par ces 10 mesures concrètes pour faire de l’égalité une réalité des signaux très im-
portants pourront être envoyés à la société en faveur de la cohésion nationale et pour 
faire vivre les valeurs républicaines de Liberté, d’Egalité et de Fraternité.
Le racisme et les discriminations se nourrissent par ailleurs du sentiment que tout a 
déjà été fait en faveur des quartiers. 

Nous pensons qu’en faisant de l’égalité une réalité, nous combattrons efficacement la 
violence sociale qui écrase les populations les plus précaires et les enferme dans les 
ghettos. En faisant reculer le ghetto et la violence nous ferons durablement reculer le 
FN. C’est donc en combattant fermement et avec intransigeance les discriminations 
raciales que nous ferons reculer le Front National.

Si vous voulez participer à ce mouvement des Maisons des Potes « pour faire de 
l’égalité une réalité » nous vous invitons à nous rejoindre le 4 juin pour nos rencontres 
nationales à l’Hotel de Ville de Paris.

Samuel Thomas, Président de la Fédération Nationale des Maisons des Potes

* : photo de Une, Amazigh Kateb, manifestation du 12 février à Alger
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politique de la ville

Politique de la Ville (def): 

Contrairement à une traduction littérale, 

le terme de " politique de la ville " ne désigne 

pas les politiques urbaines dans leur ensemble mais 

les politiques en direction de certains territoires 

qui cumulent un certain nombre de difficultés 

physiques (enclavement, dégradation du bâti, etc.)

 ou sociales (chômage, échec scolaire, 

délinquance, bas revenus, etc.). 
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politique de la ville

La Tribune a révélé en novembre 2010  
que 53 000 foyers ayant un à deux 
enfants vivent en logement HLM alors 
que leurs revenus se situent entre 11 
200 et 13 500 euros par mois. Cette 
frange de la population que l’on appelle 
le «dixième décile» fait partie des 10 % 
des foyers les plus riches de France... 
Même s’ils ne représentent que 4,3 
millions de locataires HLM (soit 1% 
des locataires) les discours de justice 
sociale en prennent un sacré coup !

«31,4 % des locataires du parc locatif 
parisien comptaient à la fin 2007 30 
% des ménages les plus riches de 
France». La Tribune précise que «si ces 
chiffres datent de 2007, il est à craindre 
que la situation n’ait pas évolué». A titre 
indicatif, environ 400 000 familles ayant 
un enfant vivent en HLM avec un re-
venu de 5 400 euros par mois... Ces 
chiffres sont issus d’une étude du parc 
HLM 2007 réalisée par l’Observatoire 
national de la pauvreté et de l’exclusion 
sociale (Onpes).

Même si cette pingre bourgeoisie 
squatte nos HLM en s’acquittant d’un 
surloyer complémentaire (de 10 à 1 500 
euros en fonction de leur déclaration 
de revenu -visée par l’office HLM-), il 
est indispensable de rappeler que ces 
loyers restent bien en deçà des loyers 
pratiqués sur le parc locatif privé.

Mais qui sont ces locataires dorés ? 
Bien souvent il s’agit de ménages qui 
ont intégré ces logements sociaux à 
une époque où leurs revenus corres-

pondaient aux fourchettes proposées 
par les offices HLM. « C’est le fruit 
d’une situation ancienne », explique un 
responsable d’office HLM qui précise 
que, « ces personnes ont intégré les 
HLM à un moment où leurs revenus 
étaient bien moins élevés ». Quelques 
années plus tard, ascension sociale 
aidant, ils se sont retrouvés bien au-
dessus des barèmes sociaux...Depuis 
ils refusent, aidés par les Ministres de 
la ville successifs -sous prétexte de 
mixité sociale...-, de quitter leur lo-
gement pour laisser place à de réels 
nécessiteux censés être les premiers 
bénéficiaires ; mais « la loi pose comme 
principe le maintien dans le logement 
social » ajoute ce responsable d’office 
HLM donc...

Entendons nous bien, la flambée des 
prix de l’immobilier en région parisienne 
incite encore moins ces locataires par-
ticuliers à quitter leur tanière pour voir 
si l’herbe est plus verte ailleurs.

Force est de constater que la raison 

première des logements sociaux a été 
très largement détournée, même si 
à priori leur occupation par des per-
sonnes à revenus au-dessus des ba-
rêmes reste légale, nous ne pouvons 
faire fi des 1, 2 million foyers pauvres 
ou modestes qui sont sur liste d’attente 
pour obtenir un appartement HLM. En 
plus de distribuer des logements à 
loyers modérés sur des critères eth-
niques, d’exclure et de ghetthoïser 
les couches populaires en dehors 
des centres villes -sujets sur lesquels 
la Fédération Nationale des Maisons 
des Potes lutte depuis sa création en 
proposant l’anonymisation des candi-
datures des demandeurs de logements 
sociaux-, nous devons rester vigilants 
sur ce fléau qu’est la répartition éga-
litaire des habitats dignes pour les 
classes modestes et pauvres.

Nadjib Sellali

Des listes d’attente aux 
longueurs abyssales 
grouillent dans les placards 
des bailleurs de logements 
sociaux, des personnes aux 
revenus maigres patientent 
pour l’obtention de ce qui est 
devenu une denrée rare : 
un logement HLM...

Quand les riches 
se plantent d’adresse...
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politique de la ville

Julien Vanhée & Slimane Tirera : 
Pouvez-vous nous faire un état 

des lieux du logement social à Au-
bervilliers ?

Soumia Zahir : Depuis 2008, l’état 
du logement social n’est pas pire que 
dans d’autres villes c’est-à-dire 4300 
demandeurs de logement dans la ville 
avec des attributions sur le propre 
contingent de la ville (200 par an) dans 
un premier temps. Dans un second 
temps, nous avons des constructions 
(nouveau projet en cours) des loge-
ments sociaux et d’autres types de 
logements.

J.V & S.T. : Comment avez-vous mis 
en place l’anonymisation des loge-
ments sociaux ? 

S.Z : La ville a mis en place une com-
mission de désignation au niveau de la 
ville. Cette commission se réunit une 
fois par mois, et elle est composée de 
l’ensemble des groupes politiques du 
Conseil Municipal (opposition/majo-
rité), désignation à la propositionnelle. 
Ajouter à cela des associations (collec-
tif des mal logés, la LDH, la CGL…). Les 
dossiers sont anonymes (candidats A, 
B ou C etc…), seuls les éléments pris 
en compte sont les revenus et la com-
position familiale. A l’époque où Mme 
Alda Perreira Lemaître était maire, elle 
nous a rencontré avec Ugo Lanternier 
(maire adjoint au logement) et elle a 
pris exemple sur la commission de dé-
signation d’Aubervilliers pour transpo-
ser la même chose à Noisy le Sec.

J.V & S.T. : Qu’est-ce que cela a ap-
porté dans une ville comme Auber-
villiers ?

Jacques Salvator : L’apport est 
énorme dans une ville comme la nôtre 
où nous avons une très forte tension 
des logements sociaux en construction 
c’est-à-dire qu’avant 2008 pour avoir 
un logement, il fallait avoir la carte du 

parti, être un copain du maire. Des per-
sonnes ont eu des logements sans que 
l’on sache comment ils avaient fait. Et 
là, la mairie n’attribue aucun logement, 
c’est la commission de désignation qui 
propose les dossiers, qui attribue dé-
finitivement les logements selon les 
règles. Nous n’avons aucun logement 
de donné en dehors de cette configu-
ration. En plus, nous publions chaque 
année la liste des logements attribués 
avec les gens qui l’occupent. Et nous 
pouvons vérifier ensuite parfois lorsque 
les citoyens demandent des comptes 
et ils ont le droit de le faire et de se 
poser la question pourquoi untel ou un-
tel a eu ce logement alors qu’untel ou 
untel ne l’a pas eu, c’est une question 
de priorité. Cette démarche rend beau-
coup plus transparent, cela la banalise 
et finalement cela permet de rassurer 
nos concitoyens sur la manière dont ils 
auront un logement.

S.Z : Cela permet de prévenir les dis-
criminations à l’accès aux logements 
que ce soit par le patronyme, l’origine 
ou pour éviter toute sorte de « clienté-
lisme » et vraiment que cela soit trans-
parent, que ce soit pour les citoyens 
et aussi bien les pratiques profession-
nelles d’un service municipal.

J.S : L’anonymat empêche la gentri-
fication d’un certain nombre de bâti-
ments. Nous avons découvert tout de 
même qu’un certain nombre de bâti-
ments n’était réservé qu’aux « blancs 
». Il a fallu beaucoup de temps et de 
courage pour rompre l’omerta qui était 
tacite et qui a été exprimé tardivement 
par les fonctionnaires mais l’anonymat 
de désignation a abouti à cela.

S.Z : Il y a la question de l’origine…
mais bien sûr nous avons aussi celle 
liée aux opinions politiques et syndi-
cales qui est une discrimination. Pour 
être franche, ils votent mal, donc… et 
même la discrimination positive c’est-
à-dire on le connaît donc on lui attribue.

J.V & S.T. : Y a-t-il eu des fraudes ?

S.Z : Ce qui a accompagné la mise en 
place de cette commission, ce sont 
des critères clairs, transparents et pu-
blics. Avant nous avions entre 24 et 26 
critères prioritaires, aujourd’hui, nous 
avons 3 critères (demandeurs de plus 
de 10 ans, cohabitations des jeunes 
ménages et les personnes vivant dans 
les habitats indignes). Il faut ajouter à 
cela les personnes ayant subi des vio-
lences conjugales ou familiales, les si-
tuations de handicap. Nous avons une 
vingtaine de bailleurs à Aubervilliers et 
le bailleur principal est l’OPH d’Auber-
villiers qui compte 8000 logements et 
lorsque l’on m’a mis en place la com-
mission, nous avons remis les mêmes 
critères qu’utilisait la ville.

Propos recueillis par Julien Vanhée et 
Slimane Tirera

« L’anonymat empêche 
la gentrification »
Jacques Salvator, maire d’Aubervilliers et Soumia Zahir, conseillère municipale déléguée (à la 
prévention des expulsions locatives, suivi DALO, lutte contre les discriminations et droits des 
femmes), également administratrice OPH et présidente de la commission d’attribution logements 
nous reçoivent. Des discriminations au logement social ?

©
 sav

an
na

hr
ed

.b
lo

gs
p

ot
.c

om



8

politique de la ville

La Plaine Commune c’est : 350 000 
habitants, 142 129 logements et 8 

villes : Aubervilliers, Epinay-sur-Seine, 
L’Ile-Saint-Denis, La Courneuve, Pier-
refitte-sur-Seine, Saint-Denis, Stains, 
Villetaneuse. L’habitat social repré-
sente 40% des logements mais face 
à une demande plus en plus grande, 
représentants de locataires et de l’ha-
bitat, bailleurs sociaux et promoteurs 
élaborent ensemble le Programme So-
cial de l’Habitat (PLH).
Bernard Vincent (vice président de 
Plaine Commune en charge de l’habi-
tat et du foncier) : « Depuis 2008 nous 
avons voulu mettre en place ce Plan 
Logement et Habitat en collaboration 
avec l’ensemble des partenaires de 
l’habitat. Nous avons un comité de 
pilotage qui réunit environ une cin-
quantaine d’acteurs. Dans ce comité 
de pilotage, le secteur Habitat est 
composé d’élus et de fonctionnaires 
de chacune des villes. » Annie-Paule 
(Membre de l’équipe d’animation du 
conseil de développement) : « Nous 
avons était saisis par Plaine commune 
sur 3 questions fondamentales : le po-
sitionnement à adopter sur la question 
du supplément de loyers de solidarité, 
la part de construction dans du loge-
ment neuf en tenant compte des objec-
tifs des régions, de l’intercommunalité 
et des villes, troisième point le soutien 
à l’action sociale à la propriété. Nous 

avons en résumé proposé dans de 
nouveaux points de vigilances qui sont 
sur une attention particulière à apporter 
au centre ville, imaginer des solutions 
adéquates pour les personnes seules 
qui occupent des appartements deve-
nus trop grands au fil du temps. Favori-
ser le logement économe en énergie ; le 
dernier point c’est réaliser un état des 
lieux des foyers de travailleurs migrants 
en soutenant un conseil de concerta-
tion au sein des foyers de migrants. » 
Avec l’accroissement démographique 
que connaît la communauté de com-
mune, il est légitime que la question de 
l’espace alloué à l’habitat se pose. Ber-
nard Vincent : « Nous tablons sur une 
population qui sera d’environ 360 000 
habitats sur notre territoire, il va bien 
falloir pensé un moment à les accueillir. 
Soyons clairs, nous ne souhaitons pas 
accueillir de nouvelles populations au 
détriment de celle existante déjà sur 
le territoire. » 
Pas de politique de logement sans 
passer par la rénovation du parc loca-
tif existant, pour la Plaine commune, 
cela représente 1/3 du territoire, le 
parc privé et largement ancien, 73% 
des logements ont été construits avant 
1974. L’avenir de la rénovation urbaine 
de la Plaine commune s’évalue à 3000 
logements démolis pour 3600 recons-
truits. Gilles Poux (Vice Président de la 
Plaine Commune en charge de la ré-

novation urbaine) : « il s’agit de mettre 
en état les habitations conformes aux 
normes d’aujourd’hui, c’est-à-dire re-
faire les isolations, l’electicité, les sa-
nitaires, de façon à ce que ceux qui 
vivent dans ces appartement y vivent 
de façon confortable. Mais nous tra-
vaillons dans le même temps sur la 
résidencialisation, c’est-à-dire bien 
séparer les espaces publics des es-
paces privés. » Lutter contre l’habitat 
indigne, cela reste un des chevaux de 
bataille de PLH (insalubrité, précarité 
et péril, saturnisme infantile), d’où la 
création de la SOREQA (Société de 
Requalification des anciens quartiers). 
Entre 2010 et 2015 près de 20 millions 
d’euros (soit 1/3 du budget de l’habi-
tat) seront alloués à l’éradication du 
logement indigne, c’est trois fois plus 
qu’entre 2005 et 2010. Ugo Lanternier 
(Président de l’OPH d’Aubervillier) : « 
On a encore des cabanons, on a en-
core des bicoques, on a encore des 
immeubles insalubres donc en lieu et 
place de ces immeubles après un re-
logement on réalisera des opérations 
de logements sociaux. » Mais le rythme 
de construction intensif va-t-il : d une 
satisfaire la demande ? de deux, se-
ront-ils à la hauteur des qualités de 
durabilité tant escomptés? …Affaire à 
suivre !

Nadjib Sellali

Lotis dans ce que l’on appelle la petite cein-
ture parisienne la communauté de commune la 
Plaine Commune regroupe 8 villes socialement 
et économiquement stratégiques mais laissé à 
l’abandon depuis bien trop longtemps. Vitrine 
de l’échec des politiques de la ville de ses 20 
dernières années, cette communauté de com-
mune de Seine Saint Denis veut faire table rase 
de tout clientélisme dont la population a pu 
être victime en étant au plus prés de ses habi-
tants. Affaire à suivre…

Peau neuve pour 

la Plaine 
Commune



economie - emploi

Economie:(def.)  

Etymologie : du grec "oikos", 

maison et "nomos", gérer, administrer.

Etymologiquement, l’économie est l’art de 

bien administrer une maison, de gérer les 

biens d’une personne, puis par extension d’un pays. 

Plus généralement, l’économie est une science 

sociale qui étudie la production, la répartition, 

la distribution et la consommation des richesses 

d’une société. Le principe général qui sous-tend 

l’économie, en particulier pour les ressources 

limitées ou rares, est celui de la rentabilité. 

Elle consiste à consommer un minimum de moyens 

en vue de réaliser un maximum de profits. 

La définition de l’économie n’est 

pas consensuelle. Ses contours et 

son contenu varient en fonction 

des auteurs et des courants 

de pensée.
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Ils ont en moyenne des revenus lar-
gement inférieurs aux nationaux des 

pays dans lesquels ils vivent, ils occu-
pent les emplois les moins qualifiés et 
les moins bien rémunérés. Ils sont vic-
times de discriminations à l’embauche, 
de la précarité et de licenciements qui 
les frappent plus souvent qu’à leur 
tour ; et pourtant, ils s’obligent à des 
sacrifices financiers significatifs pour 
envoyer chaque mois de l’argent à leur 
famille demeurée au pays. Pauvreté, 
privations, épreuve douloureuse de 
l’exil, et pour les sans-papiers la peur 
constante de l’arrestation et de l’expul-
sion. Telle est la situation de beaucoup 
d’immigrés qui vivent en France ; elle 
n’est une douce terre d’accueil que 
dans les discours ronflants mais falla-
cieux des membres du gouvernement 
et de la majorité qui le soutient.

En 2010, les sommes ainsi transférées 
se sont élevées, au niveau internatio-
nal, à 325 milliards de dollars selon une 
étude de la Banque mondiale, laquelle 
constatait aussi que ces montants sont 

trois fois supérieurs à l’aide publique 
consentie par les Etats qui, pour les 
plus riches d’entre eux, ne consacrent 
que 0,30% de leur revenu national brut 
à l’aide au développement. Voilà qui 
en dit long sur la générosité prétendue 
des principaux bailleurs de fonds et sur 
le développement solidaire tant vanté 
par certains ministres de la République 
qui, en cette matière comme en beau-
coup d’autres, se paient à bon compte 
avec la fausse monnaie de leurs décla-
rations convenues.

En France, ces transferts atteignent 8 
milliards d’euros en 2010, soit une pro-
gression de 10% par an depuis 2002. 
Leurs destinations principales sont les 
pays du Maghreb et de l’Afrique sub-
saharienne. Toutes origines confon-
dues, ces sommes représentent 6,6% 
du PIB du Maroc, 7 % au Togo, 9,1% 
au Sénégal, entre 11 et 12,5% au Mali 
et 20% aux Comores. Concrètement, 
cela signifie que de dizaines voire 
des centaines de milliers d’hommes, 
de femmes et d’enfants, sans doute 
parfois aussi les habitants de villages, 
voire de quartiers entiers de certaines 
villes, dépendent très largement de cet 
argent pour vivre, manger, se loger et, 
dans le meilleur des cas, étudier. Une 
manne indispensable donc qui n’a, en 
l’espèce, rien de céleste puisqu’elle est 
le fruit du dur labeur de ceux qui ont 
été contraints à l’exil. A preuve, selon 
certaines sources, ces transferts de 

fond représentent plus de 50% des 
revenus des bénéficiaires au Maroc, 
au Sénégal et aux Comores, et 2/3 au 
Mali cependant que près de 80% des 
sommes ainsi perçues sont affectées 
à la consommation courante. Comme 
le note Claire Naiditch, en conclusion 
de sa thèse d’économie soutenue à 
l’université de Paris I en 2009, l’argent 
ainsi envoyé à un « effet positif de court 
terme sur les revenus des ménages et 
les indices de pauvreté ».

Reste que les immigré(e)s qui travaillent 
dans les conditions que l’on sait, en 
prélevant sur leur maigre salaire des 
sommes substantielles doivent payer, 
en France notamment, des commis-
sions particulièrement élevées : 15 % 
en moyenne pour 140 euros envoyés. 
Toujours selon la Banque mondiale, 
les tarifs pratiqués dans ce pays sont 
parmi les plus élevés au monde. Deux 
opérateurs financiers principaux do-
minent ce marché international parti-
culièrement lucratif : Western Union et 
Money Gram qui réalisent environ 65% 
des opérations et s’enrichissent en 
touchant chaque jour des commissions 
très importantes. D’après une étude 
réalisée par des chercheurs améri-
cains, des commissions de 12,5% 
représentent entre 10 et 15 milliards 
de dollars par an ; au lieu de parvenir 
à leurs destinataires dans les pays du 
Sud, ces derniers finissent en partie 
dans les caisses des sociétés spécia-
lisées en transfert d’argent.

Olivier Le Cour Grandmaison

L’historien et politiste Olivier 
Le Cour Grandmaison dénonce 
les prélèvements mirifiques 
opérés par les banques sur 
l’argent envoyé par les immi-
grés à leurs familles restées 
au pays.

L’argent des immigrés : 
le scandale
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L’économie d’un pays, c’est aussi et 
peut être avant tout de la démogra-
phie. Le dynamisme démographique 
d’un pays crée des ressources et des 
besoins qui alimentent la croissance, or 
la vieille Europe est de moins en moins 
fertile... Ce n’est pas un scoop. La po-
pulation immigrée qui est plus féconde 
permet de relever ce déclin démogra-
phique. En 2004, par exemple, le taux 
de fécondité des françaises était de 
1,7 enfants par femme contre 2,6 en 
moyenne pour une femme immigrée. 
Cette fécondité rehausse le taux de 
natalité et relance le dynamisme d’un 
pays dans son ensemble. En Europe, 
certains pays souffrent de manques 
d’effectifs qui ne peuvent être com-
pensés par la main d’oeuvre autoch-
tone, c’est pourquoi trois types de 
main d’oeuvre immigrées sont donc 
recherchés : 

- de la main d’oeuvre peu ou moyen-
nement qualifiée pour répondre aux 
besoins des secteurs historiquement 
peu attractifs, boudés par les popu-
lations locales, comme les métiers du 
bâtiment, de l’industrie mécanique, de 
l’hôtellerie ou encore de la restauration.

- de la main d’oeuvre qualifiée pour ré-
pondre à plus long terme aux difficultés 
sectorielles spécifiques et pour enrichir 
la croissance. L’industrie et les services 
ont un réel besoin de cadres informati-
ciens ou administratifs, commerciaux 
ou technico-commerciaux.

- des personnels hautement qualifiés, 
autrement dit des cerveaux pour la re-
cherche et les nouvelles technologies. 
Mais là, la concurrence entre les pays 
développés est rude pour attirer cette 
matière grise et ils doivent redoubler 
d’efforts à l’égard des étudiants et 
cerveaux pour qui l’immigration est 
un choix.

En conclusion, si vous pensez que 
l’immigration a des effets négatifs sur 
le chômage et qu’elle fait concurrence 

aux travailleurs locaux sachez que 
nombre d’études contredisent ces 
théories. L’immigration engendre une 
augmentation de la demande de travail 
par les entreprises et une redistribu-
tion salariale à l’ensemble des actifs. 
En période de crise, l’immigration joue-
rait même un rôle «d’amortisseur», le 
travailleur immigré étant plus largement 
licencié que les autochtones.
Face à cette inégalité de traitement, 
le Parlement européen a encore du 
mal à se positionner clairement sur la 
question du permis unique. Ce permis 
permettrait aux travailleurs immigrés 
de bénéficier des même droits du 
travail et de la sécurité sociale qu’un 
travailleur européen. Même si cette 
réflexion représente une avancée en 
terme de justice sociale, bon nombre 
de députés européens, principalement 
de droite, restent frileux voire s’oppo-
sent radicalement à une telle innova-
tion. Concrètement, ce permis unique 
permettrait au travailleur immigré d’être 

couvert en terme de droits du travail et 
de sécurité sociale les cinq premières 
années de son contrat de travail sans 
principe de «pays d’origine». D’autres 
directives sont à venir pour les contrats 
plus particuliers tel que les contrats 
saisonniers par exemple. Certains 
députés européens comme le porte-
parole du Groupe S&D sur l’emploi et 
les affaires sociales, Alejandro Cercas, 
parlent même de « garde fou contre le 
racisme et la xénophobie qui se nourrit 
surtout sur la base des différences de 
traitement entre les travailleurs immi-
grés et les travailleurs européens»...A 
suivre...

Nadjib Sellali

Nous avons tous été témoins ces derniers mois d’un débat sur l’identité nationale, au coeur des 
discussions et des préoccupations : l’immigration. Pourtant d’un point de vue économique l’immi-
gration est bien souvent bénéfique pour un pays, mais pourquoi ?

Immigrés dehors ?
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« J’ai violemment envie de travailler »
SOS Stage s’élargit !

Aujourd’hui, la FNMDP veut aller 
plus loin. Il s’agit à présent comme 

le dit Julien V. : « de promouvoir ce 
dispositif afin de l’étendre au niveau 
national. » Comment ? En utilisant le 
tour de France 2 pour visiter les villes, 
et trouver ce qui se passe sur le terrain. 
Le tour de France 1 avait déjà permis 
d’avoir un aperçu de ce qui se passait 
ailleurs qu’en Ile-de-France. Comme le 
signale N’della Faye ( chargée du pro-
jet SOS Stage), le constat est toujours 
le même. Le cas Villiers-le-Bel est en 
réalité le reflet d’un problème national. 
L’État persiste à vouloir augmenter la 

durée des stages, sans prendre en 
considération le fait que les entreprises 
ne veulent pas forcément de stagiaires, 
et qu’en plus il existe une discrimina-
tion à l’embauche !
SOS Stage apparaît alors comme la 
solution à ces problèmes. Certains 
élus et proviseurs l’ont compris. Lors 
du passage de notre équipe à Saint-
Étienne, Lucas Dufour a pu rencontrer 
le maire de la ville: Monsieur Maurice 
VINCENT, qui déclare «  vouloir s’en-
gager à ce que SOS Stage soit mis en 
place dans au moins deux lycées » . Ce 
n’est pas le seul à vouloir faire de SOS 

Stage une réponse à ce problème. Le 
proviseur adjoint de Rive-de-Gier qua-
lifie SOS stage de « bon projet ». Celui 
du lycée Jacques Flesselle à Lyon voit 
en ce projet « une très bonne initiative 
» car en général, les offres de stages 
sont plus recentrées sur les étudiants. 
Si vous aussi vous voulez faire de SOS 
Stage une réalité, une réponse au « 
fléau » que représente le chômage des 
jeunes, vous pouvez nous contacter 
afin de nous rejoindre dans notre de 
campagne de sensibilisation. 

Edith Méli

En 2010, le lycée Pierre Mendès France de Villiers-le-Bel était le premier lycée à bénéficier de 
l’action SOS Stage portée par la Fédération Nationale des Maisons des Potes.

RSA Jeunes : l’inaccessible étoile.

Le RSA jeunes est entré en scène 
le 1er septembre. Peut-on parler 

d’une avancée?

Baki Youssoufou : Non ! On ne peut 
pas parler d’avancée. Le décret en 
l’état est très insatisfaisant pour plu-
sieurs raisons : il ne favorise pas la 
réussite des étudiants salariés, n’en-
courage pas l’emploi des jeunes et 
revêt des discriminations envers les 
jeunes travailleurs étrangers.
Pour s’en rendre compte, il suffit de 
regarder les conditions d’éligibilité au 
RSA ; les mêmes que pour le RSA gé-
néralisé hormis la condition d’activité, 
qui sont :  
- Pouvoir justifier de 2 ans d’activité à 
équivalent temps plein au cours des 3 
dernières années qui précédent la de-
mande, soit de 3214 heures d’activité 
au cours des trois dernières années.
- Être de nationalité́ française 
- Être étranger titulaire depuis au moins 
5 ans d’un titre de séjour autorisant à 
travailler
- Etre ressortissant de l’EEE et justifier 

d’un droit au séjour 
- Résider en France métropolitaine 
- Ne pas être en congé sabbatique ou 
sans solde 
- Répondre à des conditions de res-
sources
Avec de telles conditions, elle exclut :
- L’ensemble des étudiants salariés qui 
sont aujourd’hui 40% à 70% 
- Les étudiants Assistants d’éducation 
et/ou animateurs des centres aérés.
- Les étudiants en alternance ou ap-
prentissage.
Puisque pour bénéficier de cette me-
sure un étudiant en licence 3e année 
devrait travailler 25 heures par se-
maines en plus de ses études ce qui 
le met en situation d’échec. 

Qu’est ce qu’on peut, selon toi, at-
tendre d’autre pour débloquer la 
situation de la jeunesse, et en parti-
culier de la jeunesse des quartiers?

B.Y. : Notre génération vit un moment 
charnière et important. Pour la pre-
mière fois de l’histoire de ce pays, nous 

ne sommes plus sûrs de vivre aussi 
bien que nos parents.  Nous n’allons 
pas avoir le même métier toute notre 
vie. Il est donc essentiel que la socié-
té nous donne suffisamment d’armes 
pour pouvoir construire notre avenir en 
toute liberté.
Chacun de nous doit pouvoir construire 
son parcours d’autonomie en toute li-
berté et la société doit nous donner 
les moyens de nous émanciper. Ces 
moyens sont financiers, de formation 
et de valorisation des compétences, 
d’accès au logement  et de valorisation 
de nos diversités.
Cet investissement en la jeunesse est 
d’autant plus important pour les jeunes 
des quartiers car en plus de subir le 
chômage lié à la crise, ils sont aussi 
souvent victimes de discriminations 
en tout genre ; pire encore ils sont 
face à une dévaluation de leur niveau 
d’études et de leurs compétences.

Propos recueillis par Julien Vanhée

Baki Youssoufou, président de la Confédération Etudiante, revient avec nous sur le RSA Jeunes, 
censé aider les jeunes sans ressources n’ayant pas le droit au RSA Classique (non attribué en 
dessous de 26 ans). Entretien.
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Justice (def.) : 

Etymologie : du latin justitia, 

justice, ayant lui-même pour racine, jus, 

juris, le droit au sens de permission en matière 

de religion. La justice est un principe moral de la 

vie sociale fondé sur la reconnaissance et 

le respect du droit des autres qui peut être 

le droit naturel (l’équité) ou 

le droit positif (la loi)
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Christine Chalier : Comment s’indigner concrètement 
au quotidien ?

Stéphane Hessel : Si vous êtes suffisamment clair sur les 
raisons pour lesquelles vous êtes indigné, il faut prendre 
contact avec ceux qui pensent comme vous, que ce soit une 
organisation non gouvernementale ou un parti politique, et 
militer. C’est-à-dire s’agiter, rencontrer des gens, parler les 
uns avec les autres, veiller à ce que le message que l’on porte 
en soi soit vraiment répandu. C’est la façon la plus utile de 
s’indigner et d’en tirer une action.

C.C. : Quel parallèle pourriez-vous faire entre votre jeu-
nesse et la jeunesse d’aujourd’hui ?

S.H. : La grande différence, c’est que dans ma jeunesse, 
nous avions affaire à un ennemi clair, celui qui occupait la 
France. Aujourd’hui, c’est plus compliqué. L’ennemi n’est 
pas forcément à l’intérieur d’un état, d’un gouvernement. 
Encore que dans le cas de la France, on puisse assez faci-
lement distinguer l’extrême droite, Marine Le Pen comme 
à l’évidence quelqu’un qu’il s’agit de combattre. Mais plus 
généralement le combat doit être mené contre des forces 
internationales, comme celles qui sont en train d’accaparer 
les richesses du monde au profit d’une minorité florissante 
et au détriment d’une partie de la population mondiale qui 
vit sous le seuil de pauvreté

C.C. : «Indignez-vous» est devenu un slogan, est-il un 
message d’espoir pour les jeunes ?

S.H. : C’est l’objectif que le petit livre propose. Il prend appui 
sur l’idée que l’on peut être mécontent et s’indigner mais il 
essaie de susciter, notamment pour la jeune génération, une 
confiance et du courage pour dire : « Nous n’avons aucune 
raison de nous laisser faire par les forces que nous contes-
tons ». C’est ce qui se passe ces temps derniers au sud 
de la Méditerranée mais il n’y a pas de raison que ça ne se 
passe pas aussi pour des sujets particuliers dans n’importe 
lequel de nos pays.

C.C. : S’indigner, n’est-ce pas ce que les jeunes font quo-
tidiennement dans les banlieues ?

S.H. : Oui. Mais ce qui se passe dans nos banlieues m’in-
quiète parce qu’on hésite entre la contestation et la violence. 
Or à mon sens, les résultats les plus importants sont acquis 
par de la non-violence, par une résistance à ce qui vous 

Stéphane Hessel :
« Après l’indignation, il y a l’action. »

A 93 ans, il promène sa longue silhouette de plateaux de télé en rencontres publiques afin de 
prêcher inlassablement les bienfaits de l’indignation. Mais la transmission vers les jeunes 
générations est la vraie mission que s’est assignée cet ancien Résistant. Suite au succès d’ Indi-
gnez-vous !, Stéphane Hessel a accepté, avec beaucoup de gentillesse, d’accorder un entretien à 
Pote à Pote.

police justice

DATES

1917 : Naissance à Berlin le 20 octobre.

1937 : Naturalisation française.

1939 : Entrée à l’Ecole Normale Supérieure.

1940 : Prisonnier de guerre, il s’évade.

1941 : Rejoint Londres via l’Algérie en mars et est in-
corporé dans les Forces Françaises Libres en mai. 

1944 : Arrestation à Paris le 10 juillet et déportation 
vers Buchenwald en août.

1945 : En avril, il parvient à s’évader lors d’un transfert 
du camp de Dora vers Bergen-Belsen. 

1946 : Il devient le chef de cabinet du secrétaire gé-
néral adjoint des Nations Unies à New York. Il assiste, 
aux côté de René Cassin, à la rédaction de la Déclara-
tion Universelle des Droits de l’Homme.

1954 : Le 18 mai, il devient le proche collaborateur de 
Pierre Mendès-France, alors Président du Conseil et 
Ministre des Affaires étrangères. 7 mois qui verront 
l’indépendance du Cambodge et du Laos et le partage 
du Vietnam en deux Etats.

1969 : Nommé Directeur en charge des relations avec 
les Nations Unies et les ONG, il s’affiche comme un 
farouche défenseur des droits de l’Homme.

1977 : Nommé ambassadeur de France à l’ONU par 
Valéry Giscard d’Estaing.

1981 : Elevé à la dignité d’ambassadeur de France par 
François Mitterrand.

1993 : Il représente la France à la conférence Mondiale 
des Nations Unies sur les Droits de l’Homme à Vienne.

1996 : Il est appelé au secours par le gouvernement 
pour faire la médiation avec les sans papiers qui occu-
pent l’Eglise Saint-Bernard.

2002 : Il rencontre Yasser Arafat assiégé à Ramallah.

2010 : Sortie de Indignez-vous ! 

Nicole Prévost-Bobillot
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choque mais par par une action violente. Il s’agit plutôt 
de s’attaquer à des réformes de fond. Pour cela, il faut lire 
maintenant, le livre d’Edgar Morin, La Voie. Il indique clai-
rement quelles sont les réformes, réformes de vie, réformes 
de pensées, qui doivent accompagner une réforme de la 
société et une réforme de l’économie.

C.C. : Qu’y a-t-il après l’indignation ?

S.H. : Après l’indignation, il y a l’action. L’action construc-
tive, encore une fois l’action non-violente. C’est ce qui est 
en train de se passer dans plusieurs régions du monde. 
Ce n’est pas par la violence mais par la non-violence et 

le courage que comporte la non-violence. La résistance. 
Résister c’est créer, créer c’est résister.

C.C. : Pourquoi adhérez-vous à la campagne du BDS qui 
appelle à boycotter les produits israéliens ?

S.H. : Je n’adhère pas à proprement parler à la campagne 
BDS. Mais je considère que ceux qui adhèrent de bonne 
foi, et je les connais, ont parfaitement le droit d’exprimer 
leur sentiment. S’ils estiment que le gouvernement israé-
lien actuel viole gravement les droits de l’homme et le droit 
international, ce qui est un fait indéniable, qu’ils appellent 
à une action de boycott des produits israéliens quand ils 
nous viennent par le canal d’Israël, alors qu’ils proviennent 
des colonies illégales, ils ont parfaitement le droit de pro-
tester. Il est en tout cas inadmissible de les mettre devant 
des tribunaux sous prétexte qu’il s’agirait d’une opération 
antisémite ou discriminatoire. 

C.C. : N’est-ce pas incompatible avec votre participation 
au Tribunal Russel ?

S.H. : Non au contraire. Cela va tout à fait dans le même 

sens. Qu’est-ce que le Tribunal Russel sur la Palestine ? Ce 
sont des gens qui se sont réunis pour dénoncer la violation 
du droit international dont les Palestiniens sont actuelle-
ment victimes. Ces violations sont innombrables et il est 
bon qu’une instance, qui est une instance citoyenne, qui 
n’est pas munie de pouvoirs juridiques, appelle l’attention 
de l’opinion publique sur les violations insupportables dont 
les Palestiniens sont victimes.

Propos recueillis par Christine Chalier

Garde à vue en ligne de mire

L’Assemblée nationale a voté mardi 
1er mars 2011 le projet de loi du 

Garde des Sceaux  Michel Mercier vi-
sant à la réforme de la garde à vue par 
320 voix contre 32.
Très attendue par les avocats français, 
la nouvelle loi autorise ces derniers à 
assister leurs clients tout au long de 
la garde à vue. Aux yeux d’un grand 
nombre des professionnels de la jus-
tice, il s’agit là d’un grand pas dans la 
démocratisation et l’égalité devant la 
justice qui vient d’être franchi.
Auparavant, les avocats ne pouvaient 
assister les suspects que durant les 30 
premières minutes de la garde à vue. 

Les interrogatoires  vont donc changer 
de visage, et la présence d’un avocat 
évitera les violences policières.
792.293  personnes ont été placées en 
garde à vue en 2009 (336.718 en 2001). 
Une nette augmentation, dont bien des 
innocents ont fait les frais.
Souvenez-vous de Richard Roman, 
Omar Rahdad ou Patrick Dills. Peut-
être n’auraient-ils jamais été mis exa-
men si la nouvelle loi avait été en vi-
gueur….
Nous noterons tout de même que le PS 
et les Verts se sont abstenus, et que les 
élus communistes ont voté contre ce 
texte alors que bon nombre de dépu-

tés juristes de l’opposition réclamaient 
cette loi… Faut-il tout de même rap-
peller que cet élargissement du temps 
de présence de l’avocat était inéluc-
table au regard des rappels à l’ordre 
de la Cour européenne des droits de 
l’homme, de la Cour de cassation et 
du Conseil constitutionnel.
Y aurait-il anguille sous roche ? Que 
manque-t-il à cette loi pour améliorer 
significativement les conditions de l’in-
culpé ? 

Nadjib Sellali

Depuis la proposition de loi de Michele Alliot Marie le texte de la reforme de la garde à vue est 
passé par maintes transformations, « ellagages », amputations et autres manipulations pour 
qu’enfin il soit présenté et voté à l’Assemblée Nationale en ce début du mois de mars 2011. 
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Julien Vanhée : On sait qu’au-
jourd’hui de nombreux procès en 

comparution immédiate (défendus 
par le biais de l’AJ) se font en une 
demie heure… Peut-on parler d’éga-
lité ? 

Loïc Rigaud : Non,  parce que déjà, la 
comparution immédiate est un élément 
particulier. Ca a été créé pour juger les 
violences urbaines. Donc déjà il y a une 
inégalité entre les campagnes et les 
villes. Il y a une chambre de compa-
rution immédiate et en l’occurrence 
dans les tribunaux ruraux, il n’y a pas 
de chambre spécialisée. Quand on 
veut faire des C.I. il faut en créer une 
: mobiliser des juges, la veille ou 2 
heures avant… Impossible. Donc pour 
un même délit, il y en a un qui se fait 

juger en comparution immédiate et un 
au tribunal correctionnel de manière 
normale. Celui-là pourra préparer sa 
défense, tandis que le premier ne le 
pourra qu’à minima. Très concrète-
ment, les avocats, commis d’office, li-
sent le dossier une demie heure avant, 
et ne peuvent pas constituer de dos-
sier conséquent… On a constaté des 
condamnations très importantes pour 
des faits mineurs.  La question que l’on 
pourrait se poser c’est « pourquoi prio-
riser les violences urbaines par rapport 
aux délits financiers ? » On crimina-
lise les délits de la pauvreté, alors que 
ceux des riches donnent accès à de 
meilleures défenses.

J.V. : La FNMDP propose pour Faire 
de l’égalité une réalité que l’AJ soit 
augmentée et son plafond relevé… 
Qu’en penses tu ?

L.R. : Il faut bien comprendre l’utilité 
de l’Aide Juridictionnelle dans une 
démocratie. Pour avoir accès à la jus-
tice, il faut déjà être informé de ses 
droits et surtout pouvoir se défendre. 
L’AJ permet aux individus quand ils 
sont poursuivis ou quand ils veulent 
poursuivre quelqu’un de se défendre 
s’ils n’ont pas d’argent, ce qui permet 
d’avoir une bonne défense devant un 
tribunal, qu’on soit pauvre ou riche. 
Sans elle, ce serait un scandale, mais 
aujourd’hui, elle est encore faible. Ce 
qui fait que les avocats travaillent très 
peu sur les dossiers. On ne peut pas 
dire qu’on est dans un pays d’égalité 
face à la justice, quand certains peu-
vent se payer un avocat et d’autres qui 

ont une défense moindre.  Les avocats 
ne peuvent pas vivre de l’Aide Juridic-
tionnelle et sont donc obligés de refu-
ser des dossiers. Doubler le montant 
de l’AJ permettrait aux avocats de 
travailler de manière consciencieuse 
sur les dossiers et d’assurer une réelle 
égalité devant la justice quelque soit le 
niveau social.

J.V. : Qu’est-ce qui t’aiderait dans 
ton travail de lutte contre les discri-
minations ?

L.R. : Très concrètement, il faut dou-

bler l’AJ. Pour une affaire de discrimi-
nation, ce sont des heures de travail. 
Et pour les associations, et pour les 
avocats. On prend les témoignages, 
on doit enquêter, trouver les éléments, 
parce que malheureusement la justice 
ne le fait pas tout le temps et le pro-
cureur qui doit diligenter une enquête 
ne le fait pas forcément. C’est donc 
nous-mêmes qui organisons des tes-
tings etc. Ça demande énormément de 
travail, ce qui n’est pas forcément tou-
jours fait par l’avocat, étant donné la 
faiblesse de la rémunération. Doubler 
l’AJ pour les particuliers, mais aussi 
donner systématiquement l’AJ aux as-
sociations notamment quand le procès 
relève de l’intérêt général, ce qui nous 
permettrait d’indemniser nos avocats 
correctement, ce qu’on ne fait pas à 
l’heure actuelle puisque la plupart tra-
vaillent gratuitement.  

Propos recueillis par Julien Vanhée

Aide Juridictionnelle : 
Assurer une réelle 
égalité devant la Justice
Interview de Loic Rigaud, Responsable du Pôle Anti-Discriminations de SOS Racisme.

Doubler l’Aide Juridictionnelle et relever son plafond est une des 10 propositions de la Fédération Nationale 
des Maisons des Potes. Entretien avec un habitué du système judiciaire, qui a pu faire défendre de nom-
breuses victimes de discriminations.

Loïc Rigaud
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Education (def.): 

Etymologie : du latin 

ex-ducere, guider, conduire hors.

L’éducation est l’action de développer un 

ensemble de connaissances et de valeurs morales, 

physiques, intellectuelles, scientifiques... 

considérées comme essentielles pour atteindre le 

niveau de culture souhaitée. L’éducation permet de 

transmettre d’une génération à l’autre 

la culture nécessaire au développement 

de la personnalité et à 

l’intégration sociale 

de l’individu.
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30% de profs en plus 
dans les ZEP, REP, RAR… 
c’est CLAIR !

Provocateur mais pas menteur le guerrier de l’éducation 
populaire (voir article dans le précédent N° de Pote à 

Pote). Aujourd’hui quoiqu’en disent certains, notre système 
scolaire, de la maternelle aux grandes écoles, reproduit et 
accentue les inégalités sociales. Il sert à trier, à sélectionner, 
à éliminer… et se retrouve lui-même très mal classé dans 
les différentes enquêtes réalisées par des organismes offi-
ciels qui ne sont pourtant pas tombés aux mains d’affreux 
gauchistes.

Alors 30% de profs en plus dans les ZEP, oui bien sur ! 
Mais comme première mesure d’un ensemble qui reste à 
discuter et à inventer. Car n’oublions pas que l’école c’est 
aussi du personnel administratif, du personnel de service, 
des surveillants, des assistants sociaux, des infirmières, 
des conseillers d’orientation… des parents et des élèves !!! 
30% de profs en plus, ce serait une vraie bouffée d’oxygène 
dans un système que ce gouvernement asphyxie à coup de 
réformes sans moyens et de suppressions de postes. 30% 
de profs en plus, ce sont des classes moins chargées, c’est 
la possibilité d’innover, de travailler en équipe, d’aider véri-
tablement les élèves en difficulté, de rencontrer les parents, 
les travailleurs sociaux, de s’ouvrir à la vie du quartier, de la 
ville, de redonner du sens à l’acte d’apprendre.

Alors plutôt que de vouloir singer la logique mercantile im-
bécile de l’entreprise capitaliste par l’instauration de primes, 
d’heures supplémentaires, de suppression de postes  

(66000 en 5 ans de Sarkozisme), d’évaluation/sanction, 
de projets innovants pour se donner bonne conscience et 
cacher la misère générale… attaquons-nous aux véritables 
racines du mal, réfléchissons collectivement aux fonctions 
de l’école : Instruire – Eduquer – Former  ou les trois à la 
fois ? Evaluons sérieusement les méthodes pédagogiques 
et tirons en les conséquences, discutons de la notation 
et de l’évaluation des élèves, permettons aux parents de 
prendre véritablement leur place dans le système éducatif, 
formons les élèves pour qu’ils deviennent acteurs dans 
un système éducatif qui les écoute un peu plus, ouvrons 
l’école aux associations d’éducation populaire… Non pas 
pour en faire un « bordel » où il est impossible d’apprendre 
mais un lieu où l’on vient avec plaisir parce que l’on sait que 
tous et chacun trouveront leur compte. L’école ne doit pas 
devenir un supermarché qui devrait à tout prix rapporter, 
elle doit redevenir, avec une éducation populaire renou-
velée, le creuset où se forgent les citoyens de demain par 
une instruction exigeante, une éducation « cadrante », une 
formation attentive à l’évolution des métiers.

C’est d’un véritable débat de société dont nous avons be-
soin sinon ce sont les marchands de soupe qui l’emporte-
ront. Alors 30% de profs en plus en ZEP , c’est CLAIR mais 
comme dirait l’autre : « Ce n’est qu’un début, le combat 
continue ».

Eric Alberola 

Et si on empêchait les riches de s’instruire plus vite que les pauvres ». C’est le titre provoca-
teur d’une des conférences gesticulées de Franck LEPAGE à voir de visu s’il passe par chez vous 
ou sur internet à partir du site internet www.scoplepave.org .

education
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education

Julien Vanhée : Bonjour Ahmed, 
vous êtes directeur du Boulevard 

des Potes à Bordeaux, pouvez vous 
le présenter à nos lecteurs ?

Ahmed Serraj  : Le Boulevard des potes 
est une association de lutte contre le 
racisme et les discriminations, agréée 
d’éducation populaire, issue du mouve-
ment antiraciste des années 80. A partir 
de ces orientations, nous développons 
un certain nombre d’actions à la fois 
d’animation urbaine, de formation, et 
de sensibilisation à la lutte contre les 
discriminations mais aussi d’éducation 
à la citoyenneté et à d’éducation contre 
les discriminations auprès des lycéens, 
collégiens, des CFA, maisons familiales 
et rurales, nous avons aussi une action 
dans tout ce qui concerne le droit des 
étrangers et de la nationalité. Notam-
ment les modalités de déclaration de 
la nationalité française pour les jeunes 
nés en France de parents étrangers, 
ce qui renvoie à la question du droit du 
sol, qui a évolué depuis 1993 avec un 
mixe entre droit du sol et droit du sang. 
C’est aussi un lieu de rencontre cultu-
rel, de valorisation des expressions 
autour de la peinture, théâtre, ciné-
ma… Tout ce qui permet de prendre 
en compte les expressions culturelles 
comme étant des expressions  à part 
entière, et pas uniquement dans une 

approche folklorique ou exotique. 
Le BDP est donc un lieu d’initiatives 
citoyennes mais aussi de transmis-
sion de connaissances et de savoirs, 
à travers les questions de lutte contre 
le racisme et les discriminations, de 
citoyenneté.

J.V. : Tu nous parlais du mouvement 
antiraciste, qu’a-t-il apporté lors de 
sa rencontre avec l’autre grand mou-
vement de l’éducation populaire ?

A.S. : Le mouvement antiraciste des 
années 80 s’inspirant fortement de la 
tradition d’égalité, d’émancipation, 
de promotion sociale mais aussi de 
conscientisation de la société sur des 
sujets tels que la lutte contre le racisme 
; le mouvement antiraciste est, en tout 
cas à notre sens, une des relèves de 
l’éducation populaire sur ces 20 der-
nières années. Il est dans une tradition, 
mais il est aujourd’hui le renouveau de 
l’éducation populaire, en tant que lieu 
de débats, mais aussi lieu d’enjeux dé-
mocratiques et citoyens.

J.V. : Penses-tu qu’il y a un soutien 
de l’état et des collectivités à ce 
mouvement d’éducation populaire 
antiraciste ?

A.S. : Toutes les associations subissent 

des coupes budgétaires. Plus globale-
ment, sur l’ensemble des associations, 
il faudrait plus de temps pour déter-
miner… Il y a les grandes fédérations, 
plusieurs secteurs dans le monde as-
sociatif, le monde sportif, le monde so-
cial, les droits de l’homme, les ques-
tions du handicap, environnementales, 
les associations de quartiers… Tout 
dépend de la taille des associations. 
Avec cette offensive contre les asso-
ciations, notamment cette forte réduc-
tion de financement des associations, 
certaines disparaitront plus vite que 
d’autres, du fait de leur taille et de leur 
précarité structurelle, organisationnelle 
et financière. A fortiori, tout ce qui est 
antiraciste n’est pas inscrit en tant que 
tel sur des lignes budgétaires, ce sont 
des associations qui sont et seront for-
tement visées par les fortes réductions 
de subventionnement public.

J.V. : Comment nous, associatifs, 
pouvons contrer cela ?

A.S. : Ici, à Bordeaux, nous avons 
monté une conférence départementale 
avec une cinquantaine d’associations, 
telles que la ligue de l’enseignement, 
SOS Racisme, France Libertés, et bien 
d’autres… Celle-ci a comme objectif 
premier de faire prendre conscience de 
l’intérêt général, de l’utilité qu’ont les 
associations dans notre vivre ensemble 
au quotidien.
Les associations agissent à travers 
toute une série d’initiatives locales et 
nationales… Un territoire, une ville, 
un pays sans ses associations, c’est 
porter fortement atteinte au pacte ré-
publicain, à la cohésion sociale et au 
vivre ensemble. Et même au principe 
d’égalité, déjà assez fragilisé.

Propos recueillis par Julien Vanhée

Ahmed Serraj est directeur du Boulevard des Potes, à Bordeaux, une association qui depuis 20 
ans, est aux cotés de la Fédération Nationale des Maisons des Potes. Antiracisme et éducation 
populaires sont les mots d’ordre de cette association fortement implantée dans son quartier.

Ahmed Serraj :  
L’antiracisme est le renouveau 
de l’éducation populaire.
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Faut-il aimer 
l’éducation populaire ?

« Ne me libère pas, je m’en 
charge » scandait un slo-
gan de Mai 68. C’est toute 

la démarche de l’éducation populaire 
et c’est ce que propose de rappeler un 
ouvrage paru en octobre dernier. Treize 
contributeurs, acteurs de l’éducation 

populaire, déclinent en dix chapitres 
dix aspects, possibilités, conceptions 
de cette théorie héritée de grands 
mouvements sociaux et politiques, ac-
tuellement en passe de tomber dans 
les oubliettes. De Julien Bayou, cofon-
dateur de Jeudi Noir et Génération pré-
caire à Emmanuelle Cosse, ancienne 
présidente de Act Up-Paris, tous nous 
expliquent que l’éducation populaire, 
ascenseur social rarement en panne, 
permet l’auto-émancipation, sert à se-
couer les idées reçues, forme mais ne 
formate pas à travers leurs expériences 
respectives. 

Co-gestion et stabilité 
pour l’éducation populaire

Lui-même contributeur et co-directeur 
de l’ouvrage, Mikaël Garnier-Lavalley, 
actuel co-président du CNAJEP (Co-
mité pour les relations Nationales et 
internationales des Associations de 

Jeunesse et d’Education Populaire), 
se laisse séduire par l’idée d’un minis-
tère de l’Education Populaire avec des 
conditions : « Une certaine co-gestion 
avec le monde associatif est l’intérêt de 
l’éducation populaire. De plus, une as-
sociation est une structure vivante. Son 
projet repose sur un équilibre financier 
de plusieurs natures. Aujourd’hui on 
observe le tarissement du soutien des 
collectivités et de l’Etat qui nous ren-
voient vers des fondations. Les asso-
ciations ont besoin de stabilité et d’un 
système de financement sur plusieurs 
années pour développer leur projet. » 
Une idée qui fait son chemin.

Christine Chalier

10 raisons d’aimer (ou pas) 
l’éducation populaire
sous la direction de Damien Cerqueus 
et de Mikaël Garnier-Lavalley

Editions de l’Atelier, 2010.

S’il en était encore besoin, un petit livre qui donne dix raisons 
d’aimer (ou pas) l’éducation populaire et l’idée d’un ministère 
qui fait son chemin.

education

Prof stagiaire : 
Seul sur son banc

Depuis la ponte en hâte de la mas-
terisation des concours d’accès à 

la fonction publique d’enseignement, 
et le tollé qu’elle a provoqué dans le 
milieu de l’enseignement, et pas uni-
quement syndical, rien ne va plus pour 
les professeurs stagiaires pour qui cour 
de récréation rime avec fosse aux lions.
Dans le secondaire, les 8604 profes-
seurs débutants de l’année 2010-

2011 se sont retrouvés en cours à 
plein temps… Sans formation péda-
gogique. D’autant plus que pour 139 
d’entre eux, selon un rapport du minis-
tère, aucun tuteur n’a été trouvé ! Autre 
chiffre sympathique, «23% des tuteurs 
ne sont pas dans l’établissement de 
leurs stagiaires.» De quoi assurer l’ave-
nir de nos petits anges.
Dans ses 10 propositions pour l’égalité, 
la Fédération des Maisons des Potes 
analyse que les professeurs en dé-
but de carrière sont toujours envoyés 
dans les quartiers difficiles, et qu’il faut 
augmenter l’encadrement pour parer 

à ce défaut… Pourtant alors que l’un 
des buts de la réforme était d’éviter 
les établissements difficiles, le rapport 
(encore lui) annonce que 13,5% des 
stagiaires ont été affectés dans des 
établissements relevant de l’éducation 
prioritaire. 
On peut comprendre que dans ces 
conditions (peu de tuteurs, rare for-
mation pédagogique, poste difficile) le 
travail des formateurs de la jeunesse 
soit mis en difficultés. Que feront-ils 
de leurs 20 ans ?

Julien Vanhée

Nicolas Sarkozy annonçait 
le 19 janvier dernier 

la réouverture du chantier de 
la formation des enseignants, 

dont les stagiaires sont 
laissés à l’abandon depuis 

la suppression en 2010 
de l’année d’alternance 

à l’IUFM…



21

discrimination

Discrimination (def.): 

Etymologie : du latin discriminare, 

de crimen, point de séparation. Dans 

le domaine social, la discrimination est 

la distinction, l’isolement, la ségrégation 

de personnes ou d’un groupe de personnes par rapport

 à un ensemble plus large. Elle consiste à restreindre 

les droits de certains en leur appliquant un traitement 

spécifique défavorable sans relation objective 

avec ce qui permet de déterminer l’ensemble 

plus large. Qu’elle soit volontaire ou 

inconsciente, la discrimination porte 

atteinte, à l’égalité des droits, 

à l’égalité des chances, 

mais aussi à l’égalité des 

devoirs de chacun.
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discrimination

Née à la faveur de la loi du 30 décembre 2004, La HALDE 
(Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et 

pour l’Égalité) a, en un peu plus de six ans, contribué à dé-
fendre les femmes licenciées en raison de leur grossesse, à 
mettre fin à l’inégalité entre les pensions des anciens com-
battants et fonctionnaires des anciennes colonies et celles 
des ressortissants français, à invalider le recours aux tests 
ADN dans les familles étrangères, à dénoncer les discri-
minations à l’égard des gens du voyage et celles liées au 
handicap et à l’état de santé. Son rôle est de rendre les 
abus visibles, assister des victimes de discriminations dé-
munies. Elle peut également faire des observations devant 
les tribunaux. Autre particularité, le collège de la HALDE 
siège aux côtés d’un comité consultatif, représentatif de 
la société civile.

L’absorption de la HALDE par une nouvelle institution qui 
regroupe cinq instances de la protection des droits humains, 
a été entérinée le 8 mars dernier, en deuxième lecture par 
l’Assemblée  nationale. Pensé sur le modèle scandinave 
ou espagnol, le Défenseur des Droits se veut le pourfen-
deur des abus de l’administration, des bavures policières, 
le champion des droits des enfants, de la lutte contre les 
discriminations et le garant de l’état des prisons. Au vu du 
cumul des prérogatives qui lui sont accordées, le Comité 
consultatif de la HALDE a lancé un appel dans lequel il s’in-
quiète de la réduction de son champ d’intervention. Fi de 
la collégialité, éradication du Comité consultatif, le «super 
défenseur» « serait seul à prioriser tel ou tel sujet » alors que 
les réclamations sont en constante augmentation.

Manque d’indépendance

Réduire presque à néant six années de travail en terme 
de communication et de notoriété autour de la promotion 
de la lutte contre les discriminations, en faisant disparaître 
la HALDE, n’est rien moins que la minimisation de toute 
potentialité de contre-pouvoir au sein de l’Etat puisque le 
Défenseur des Droits sera nommé par le pouvoir exécutif. 
Ce qui a fait déclarer à Robert Badinter lors de sa motion 
de censure au Sénat le 1er février 2011, « c’est tout simple-
ment une reprise en main d’autorités indépendantes deve-
nues trop indépendantes ». Il a ajouté : « nous ne sommes 

pas en présence d’un progrès des libertés, nous sommes 
tout simplement en présence d’un accroissement de notre 
singulière monocratie républicaine. » De leur côté, le Co-
mité pour l’élimination de la discrimination raciale de l’ONU 
(CERD) craint un affaiblissement de la lutte contre les dis-
criminations tandis que la Commission européenne contre 
le racisme et l’intolérance (ECRI) recommande le maintien 
de la HALDE.

Anecdotique, le contexte médiatique n’en est pas moins 
inquiétant. Au moment où la Halde disparait, Eric Zemmour, 
certes condamné pénalement pour provocation à la haine 
raciale et à la discrimination raciale, se fait applaudir sous 
les lambris de l’Assemblée nationale en appelant à la sup-
pression des lois mémorielles. La loi Gayssot qui réprime les 
propos racistes, antisémites ou xénophobes, la loi Taubira 
qui reconnaît l’esclavage comme crime contre l’humanité, 
celle qui reconnaît le génocide arménien de 1915. Il s’est 
également prononcé pour la suppression du délit d’incitation 
à la haine raciale et des subventions pour les associations 
antiracistes.

Une médiation décriée

Souvent décriée pour son recours quasi-systématique à la 
médiation, la HALDE avait pourtant les velléités de devenir 
une autorité coercitive. « La HALDE avait initialement prévu, 
par son article 6, de se tourner de manière privilégiée vers la 
médiation », explique Samuel Thomas, membre du Comité 
consultatif, dans l’émission Toutes les France diffusée sur 
France Ô le 17 février 2011. « Avec l’aide de quelques par-
lementaires, j’ai œuvré pour que ce rôle de médiation soit 
retiré. La HALDE doit transmettre à la justice toute affaire 
où la discrimination est avérée. » Le rôle de médiation que 
se réserve le Défenseur des Droits ne fera qu’aggraver la 
faiblesse de la criminalisation de la discrimination.

Christine Chalier

Que reste-t-il de la HALDE ?
Depuis le 8 mars, c’est plié. La HALDE a officiel-
lement disparu, absorbée dans les prérogatives 
d’un «super défenseur toutes catégories», le 
Défenseur des Droits. Petit état des lieux ce ce 
qu’il reste de la lutte contre les discrimina-
tions en France.

« C’est tout simplement une reprise en main d’auto-
rités indépendantes devenues trop indépendantes »

Robert Badinter
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(...)
Charlotte (à Jean-Baptiste) : Tu ne vis 
plus à Paris mais je peux te dire que les 
roms sont des voleurs et franchement 
c’est lourd quand ils sont dans le métro 
avec leurs gamins dans les bras pour 
nous apitoyer... Un peu marre de devoir 
payer et aider pour des gens qui ne 
font rien et qui ne cotisent pas, ni ne 
s’intègrent !

Jean-Baptiste : Viens faire un tour 
dans le camp, tu découvriras que 
les gens dont je parle ne sont pas ce 
dont tu parles... de plus il s’agit d’une 
question de droit : ils sont Européens 
comme toi ! Autre chose pour cotiser et 
s’intégrer, encore faut-il qu’on leur en 
laisse la possibilité mais ici personne 
ne veux les domicilier... renseigne-toi 
un peu sur les gens que tu juges de 
manière aussi facile, rapide et sans 
concessions.

(...)

Nadjib (à Charlotte) : Désolé de vous 
le dire, ce que vous amenez comme 
point de vue n’est absolument pas 
argumenté, ni démontré, il s’agit juste 
d’un jugement discriminatoire trem-
pé de racisme ordinaire... (...) Voici 
quelques éléments que vous ignorez 
sans doute :

Comme vous le rappelait Jean-Bap-
tiste, ces migrants sont européens, 
ils sont donc bel et bien chez eux 
lorsqu’ils arrivent sur le territoire fran-
çais. Par conséquent, ces expulsions 
sont faites alors que des textes de 
loi définissent le droit à la liberté de 
circulation (je fais référence à l’article 
2 du protocole additionnel n°4 à la 
Convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamen-
tales, au Traité de Rome -article 39 
CE-, à l article 18 du traité de Maas-
tricht etc...). Qu’ils aient un passeport 
français ou d’autres pays européens, 
un carnet de circulation sur lequel est 
inscrit un numéro de matricule leur est 
demandé à chaque contrôle et s’ils ne 

l’ont pas... Je précise que des textes 
de lois (comme la création de ce carnet 
obligatoire) ont été édités spécialement 
pour cette communauté, intéressant 
non ?

Nous sommes face à une volonté 
politique de ne pas intégrer cette po-
pulation migrante qui n’est pas plus 
«sauvage» que vous et moi. Adminis-
trativement, on les empêche de s’ins-
taller, de trouver du travail autre que la 
mendicité, et c’est principalement sur 
cet argument économique que l’Etat 
français s’appuie pour légitimer son 
action, car au regard de la loi la men-
dicité n’est pas reconnue comme une 
source de revenu. A partir de là, vous 
comprendrez aisément que la question 
du logement par exemple reste caduc 
(prenez en compte derrière cela les 
conditions sanitaires : hygiène et san-
té), que la scolarisation des enfants de 
façon pérenne reste un véritable par-
cours du combattant etc... Bref tous 
les éléments fondamentaux qui nous 
sont nécessaires au confort de la di-
gnité humaine.

La liberté de circuler est totalement 
remise en question à travers ce refus 
voire ce rejet de ces migrants. Y a-t-il 
une classification d’Européens ? Y au-
rait-il des Européens de seconde zone 
ou des sous-Européens qui seraient 
assujétis à un régime de circulation 
spécial, à un traitement particulier...? 
La liberté de circulation des migrants 
est inscrite dans la constitution de 
L’ONU. Ces politiques sont anti-consti-
tutionnelles au regard du droit inter-
national.

A présent, on peut réfléchir à ce qu’il 
est urgent de faire : 

- Pour les personnes et familles vivant 
en caravane : ouvrir des espaces de 
stationnement sain, avec raccord d’eau 
et électricité, sanitaire et ramassage 
des ordures régulier comme pour n’im-
porte quel autre quartier en attendant 
un logement en logement social.
- Scolarisation des enfants.
- Renforcement de l’accès aux soins.

- Accès à l’emploi et aux formations 
professionnelles pour les adultes et 
jeunes adultes
etc...

Cette question des Roms renvoie à nos 
politiques d’immigrations mais aussi 
à l’histoire de ce peuple et ce qu’ils 
ont subit ne serait ce qu’au cours de 
la seconde guerre mondiale....

Pour désamorcer la réflexion que Mi-
chel Rocard avait sortie en son temps, 
à savoir «La France ne peut accueillir 
toute la misère du monde», je vous 
renvoie aux questions suivantes : que 
ferons-nous lorsque nous serons face 
aux camps de réfugiés climatiques 
comme ceux qui existent déjà en Asie 
mineure ou au Kenya....? Va-t-on ériger 
des murs pour des questions de sécu-
rité, comme celui qui sépare les Pales-
tiniens des Israéliens (entre autre...) ?

Pour conclure j’appelle sincèrement à 
la réflexion sur ces sujets qui néces-
sitent maturité et objectivité... Vu que 
j’ai pu lire dans le message que vous 
m’adressiez que vous pouviez encore 
changer, je me dis qu’alors tout est en-
core possible ;) 

Caroline : Rappelons-nous que les 
roms ont été déportés massivement 
pendant la seconde guerre mondiale 
parce qu’on n’acceptait pas leurs diffé-
rences ! Je constate malheureusement 
qu’un génocide est encore possible en 
Europe avec la présence de certains 
discours.

Charlotte : vous me traitez de raciste 
et toi Caroline tu te permets de sous 
entendre que je pense génocide...
mais vous vous prenez pour qui ? 
Je suis en droit de penser ce que je 
veux et si tu lisais mieux tu verrais 
que je n’omets pas l’idée d’en chan-
ger justement...C’est vrai que je peux 
avoir des idées arrêtées mais sache 
que je donne pour les autres aussi, 
resto du cœur, sidaction... Je coiffe les 
perruques des cancéreuses...

Propos reccueillis par Nadjib Sellali

Des roulottes et des bottes ?
Une manifestation de défense des droits des Rroms, quelques photos d’un camp à Boulogne diffusées 
sur Facebook, et voici les réactions que cela suscite... 
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Après plus de 4 mois de préparation 
– certaines ONG n’avaient jamais 

organisé de testing – la « première nuit 
du testing européen » s’est ouverte 
dans la nuit du 5 mars 2011.
Le « testing boîte de nuit », opération 
phare de SOS Racisme, démultiplié 
cette nuit là au niveau européen, en-
tend dénoncer les pratiques discrimi-
natoires vécues quotidiennement par 
les personnes qui « n’ont pas la bonne 
couleur de peau ». Outil de sensibilisa-
tion de la société civile, il révèle une « 
atmosphère particulièrement nauséa-
bonde » qui recouvre le vieux conti-
nent. 
23 heures. Loïc Rigaud - responsable 
du Pôle Anti-discrimination de SOS 
Racisme - donne les dernières recom-
mandations à ses testeurs parisiens. 
Au même instant, dans 10 autres pays 
européens, les mêmes rappels sont 
prodigués aux militants des ONG par-
ticipants à cette opération. 
Cette nuit là, l’entrée des bars, restau-
rants ou boîtes de nuit ont été testés, 
simultanément, dans 15 villes euro-
péennes. Résultat : 35 de ces établis-
sements ont refusé de laisser entrer le 
groupe de testeurs stigmatisé : Roms, 
Noirs, Arabes, chaque pays semble 
avoir son quota d’indésirables…
Benjamin Abtan, secrétaire général de 
l’EGAM, joignable en permanence par 
les différents organisateurs des mul-
tiples actions, se tient informé des ré-
sultats. Ses trois téléphones portables 
sonnent en permanence. Les comptes 
rendu des opérations pleuvent, les ré-
sultats aussi.

En Albanie, par exemple, les Roms 
ne parviennent pas à franchir la porte 
de 4 restaurants/bar sur 6. L’excuse 
d’une réservation préalable nécessaire 
est mise à mal quand le groupe des « 
blancs » ne rencontre aucune difficul-
té pour obtenir une table… Les noms 
des établissements qui discriminent ne 
seront pas communiqués « pour des 
raisons de sécurité ». 

En Espagne, 8 discothèques - sur 9 
testées - pratiquent des discrimina-

tions raciales à l’entrée. Au choix, cer-
taines discriminent les Noirs, d’autres 
les Arabes. Aucune les blancs.

Au Brystol, à Besançon, un couple 
d’origine maghrébine s’est vu refuser 
l’entrée de la discothèque. Quelques 
minutes plus tars, un couple de type 
« européen » n’a pas retenu l’atten-
tion du vigile. Celui-ci, prenant alors 
conscience d’être filmé, a caillassé le 
photographe qui supervisait l’opéra-
tion.

Ce sont autant d’exemples, parmi 
d’autres, du déroulement de la soi-
rée des testeurs qui ont affronté le 
monde de la nuit pour pouvoir révéler 
au grand jour les pratiques discrimina-
toires beaucoup trop récurrentes des 
« nightclubs ». 

Benjamin Abtan, secrétaire général de 
l’EGAM, juge « inquiétants » ces résul-
tats qui révèlent qu’« un peu plus d’un 
établissement sur deux discrimine des 

personnes sur une base ethnique ». 
Ces opérations de testing, qui mettent 
en avant la discrimination raciale dans 
des pays où le phénomène raciste et 
les discriminations sont des sujets 
tabous, permettent de sensibiliser le 
grand public. L’événement, couvert 
par des équipes de journalistes aux 
quatre coins de l’Europe, son impact 
devrait être d’autant plus fort. A terme, 
SOS Racisme souhaiterait que les pays 
puissent s’en servir comme mode de 
preuve de la discrimination devant les 
tribunaux. Admise en France, SOS 
Racisme portera plainte contre les 5 
boîtes de nuit française qui ont refou-
lé le groupe de « noirs » et celui d’ « 
arabes » ce samedi 5 mars 2011.

Des testings contre les discriminations 
raciales dans l’accès au logement et 
dans l’emploi sont au programme de 
ce réseau antiraciste européen… A 
suivre.

Muriel Girard

1ere nuit du testing européen
La première action européenne menée dans le cadre d’un réseau nouvellement créé : l’EGAM (Eu-
ropean Grassroots Antiracist Movement) s’est déroulée dans la nuit du samedi 5 mars.

discrimination
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En novembre 

et Décembre dernier, 

de jeunes marcheurs, issus de 

la Fédération Nationale des Maisons des Potes 

effectuaient un Tour de France pour l’Égalité. 

En vadrouille aux quatres coins de l’héxagone, ils ont 

pu organiser avec des équipes locales des associations du 

réseau de la "fédé" des débats autour de 10 propositions 

pour "Faire de l’égalité une réalité". Dans ce dossier, 

vous trouverez la richesse, l’envie d’en découdre, 

la force et l’espoir des équipes locales, 

des habitants des quartiers et de tous ceux 

qui, avec la FNMP, veulent atteindre 

notre idéal commun

 d’égalité.
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		  Lunéville 
l’association aux 2 regards
Dirigée par Mohammed Benchaabane, la Maison des Potes «Pot’en-

tiel Solidarité» agit au local comme à l’international, liant la 
Lorraine à l’Afrique, avec un amour de l’accueil.

C’est du local, et c’est de l’horizon ! L’association Pot’en-
tiel est née de la fusion de deux structures. Une issue 

du mouvement SOS Racisme, et l’autre d’un mouvement 
de solidarité vers la Roumanie. Du coup, depuis la fin des 
années 80, l’association a deux horizons : un proche, un 
lointain. Pour le local, l’association présidée par Mohamed 
Benchaabane, « un vieux d’la vieille », a pour activité prin-
cipale une friperie sociale. Pour l’international, forte de son 
réseau de transporteurs d’ici à Marseille, l’association pro-
digue conseils et soutiens, à toutes les énergies qui vont 
dans le sens de la solidarité internationale. Voilà, Pot’entiel, 
c’est tout ça : une association qui regarde ici, et qui regarde 
là-bas.
 
Tout est dans l’accueil, dès le premier regard. Souvent, c’est 
celui de Marie-Hélène, éducatrice de formation. Mohamed 
Benchaabane insiste là-dessus : « les gens sont accueillis 
sans étiquetage ». Dans la friperie, qui est aussi un thé 
social, les usagers le savent : « quand ils franchissent la 

porte, ils savent que c’est dans un but solidaire (non pas 
commercial), ici ce n’est pas un « magasin » ; on revient à 
ce qui fait le lien humain : l’acte social». 

C’est une boutique de vêtements pratiquant des prix soli-
daires, mais les 20 à 30 bénévoles s’adaptent à la demande 
sur place : aide au déménagement, atelier d’écriture, coif-
fure, couture,  théâtre… Aujourd’hui, le nombre d’adhérents 
de Pot’entiel varie de 30 à 50 personnes. C’est beaucoup ? 
« Les gens qui ont réglé leur problèmes, deviennent à leur 
tour accueillants ». Accueillir et s’ouvrir à tout le monde, 
sourire et ouvrir le monde. Avec l’aide du Croissant Rouge 
algérien, l’association prépare actuellement un container 
pour un camp de réfugiés au Sahara Occidental. Pot’entiel 
a jeté aussi son regard du côté du Burkina Faso. Ayant 
l’habitude d’ouvrir les horizons, c’est sans surprise qu’ils 
ont accueilli les « potes de la Marche », comme les appelle 
Mohammed Benchaabane. 

dolpi

Strasbourg
De l’éducation à l’information 
au service de l’émancipation
Entre un coup de fil à la préfecture afin de contrer l’expul-

sion d’une mère de 50 ans, et l’aide au remplissage des 
déclarations d’impôts... Jean-Luc Kaneb ne mange jamais : 
il n’a jamais le temps ! Et pour cause, l’éducateur strasbour-
geois préside la CSF Meinau (Confédération Syndicale des 
Familles du quartier La Meinau),  la PAM (structure d’éduca-
teurs spécialisés dans la prévention) ainsi que l’association 
Bulle et Loisir (association aidant dans leurs démarches les 
familles monoparentales). Sans compter les activités de 
Solidarité Internationale Afrique (association qui organise 
des chantiers humanitaires tels que des potages commu-
nautaires). Oui, c’est juste ça l’agenda du représentant de 
La Maison des Potes de Strasbourg : des pages noircies 
par des réalisations monumentales. 

Depuis la «boutique aux projets», mise en place en 1999, 
Jean-Luc Kaneb veut répondre à la question «comment 
permettre au public jeune de s’approprier le lieu de vie?». 
Son travail auprès des jeunes consiste d’abord à aller vers 

eux. Des objectifs sont fixés tous les 5 ans «sous forme de 
cycles» précise l’éducateur de 43 ans, tombé dans l’ani-
mation par vocation, depuis l’âge de 14 ans. «Nous allons 
au devant des jeunes, et nous structurons leur demande». 
En 2004, la Maison des Potes de Strasbourg accueille le 
Point d’Information Jeunesse pour le quartier sud de la 
ville de Strasbourg. Cette logique les ouvre d’avantage à 
d’autres structures : «partenariat avec les associations du 
coin, les centres sociaux, puis à se faire reconnaitre par les 
collectivités...». Mais le plus important, «c’est l’éducation 
à l’information, qui rejoint l’éducation à la citoyenneté». 
L’éducation à l’émancipation. La structure de proximité a 
pour projet de donner envie à l’information. Pour son cha-
rismatique cuisinier en chef, c’est simple : «pour nous, les 
éducateurs, c’est le droit de savoir, le devoir d’informer. Mais 
pour eux, les jeunes, c’est le pouvoir de savoir, le devoir de 
s’informer». 

dolpi

Mohammed Benchaabane
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Besançon
Le pari intergénérationnel
A Besançon comme ailleurs, le quotidien des habitants des quartiers a besoin d’être réenchanté. 
Un objectif auquel se sont attelés Said Mechai, et l’ensemble de l’équipe des Maisons des Potes en 
conviant les habitants à se rencontrer.

dossier

Humanis
Directeur : Said Mechai
Adresse : 1 rue du Languedoc 
25000 Besançon
Téléphone : 06 87 18 71 69
Email : smechai@neolia.fr
Objectif de la structure : Fa-
voriser le lien social entre les gé-
nérations et entre les quartiers.
Activités : Lutte contre les dis-
criminations, mise à disposition 
d’un local de répétition, orga-
nisation de débats, habilitation 
à recevoir des TIG par le Juge 
d’Application des Peines.
Humanis organise un cycle de 
conférences dans le cadre du 
Contrat Urbain de Cohésion So-
cial, en partenariat avec l’AJMF, 
la LICRA et SOS RACISME. Les 
problèmes sociétaux de notre 
époque y sont abordés tels que 
le rejet de l’autre, le commu-
nautarisme, l’ethnisation des 
questions sociales...
Site internet : http://humanis25.
skyrock.com

« On avait prévu une vingtaine de per-
sonnes et plus de trente sont venus. 

» Said Mechai considère cela comme une 
victoire. Avec raison. « Il y avait des gens de 
tous bords. Des jeunes des quartiers, des 
éducateurs, des animateurs, des gens qui 
bossent à la sécu. Chacun a pu poser ses 
questions. Ҫa a été très riche. »
Cette diversité parmi les personnes qui sont 
venues à la soirée avec les marcheurs, il la 
retrouve dans son quartier et dans le public 
qui fréquente son association, Humanis. Afin 
de réenchanter le quotidien des habitants, 
Humanis mise non seulement sur le lien so-
cial mais aussi sur l’intergénérationalité. « 
Nous sommes en train de travailler sur deux 
émissions de radio qui seront bientôt diffu-
sées sur radio Bip à Besançon (96.9 FM). Ce 
sont des émissions pour tous qui évoquent 
la vie des quartiers mais qui cherchent aussi 
répondre à la demande des personnes plus 
âgées », raconte Said.
L’association travaille surtout en partena-
riat sur nombre de projets qui lui tiennent à 
coeur. Que ce soit avec SOS Racisme pour 
la lutte contre les discriminations et le ra-

cisme, avec Aides et le Sidaction pour le 
Sidaction ou avec la ville de Besançon pour 
le carnaval. « Nous travaillons sur tout ce qui 
permet de lutter contre le cloisonnement », 
explique Said. « Sur le carnaval, nous fai-
sons participer les jeunes à la confection de 
chars ce qui leur permet de défiler ensuite. 
» Autre bonne idée : emmener les jeunes 
rencontrer l’équipe de Sochaux. Pour cela, 
l’asso cible les plus rebelles, ceux qui ne 
sont pas acceptés dans les maisons de 
quartier. Ce qui ne les a pas empêchés de 
démonter deux sièges de bus l’année der-
nière. « Mais un fois qu’ils ont compris que 
la prochaine sortie dépendait de leur atti-
tude, ils se sont calmés ». Une expérience 
qui porte ses fruits.
Concernant son engagement avec la Fé-
dération des Maisons des Potes, Saïd ne 
modère pas son enthousiasme. « Il faut 
continuer à bosser ensemble. Grâce aux 
témoignages de certaines personnes, on a 
pu rebondir sur différentes choses. Il y a un 
gros travail à faire avec les quartiers. »

Christine Chalier

Vaux-en-Velin
Luttons contre le défaitisme
Cécile Casey travaille à l’Afev afin de contrer l’échec scolaire. L’association d’étudiants béné-
voles dédramatise ainsi le rapport au savoir.

« Un enfant issu de quartier n’a 
pas beaucoup de modèle de 

réussite et le plus souvent, il  intègre le 
fait que la réussite, c’est pas pour lui.» 
C’est pour déjouer ces mécanismes 
d’auto-censures personnelles, intimes, 
et sociales, que Cécile Casey, 34 ans, 
s’est engagée à l’Afev. Avec la venue 
des marcheurs à Vaux-en-Velin, c’est 
l’occasion pour elle de dire qu’elle «se 
reconnait dans ces valeurs de solidari-
tés». Avec l’Afev, aussi, elle veut «faire 
tomber les barrières». 
Cette association nationale d’éduca-

tion populaire envoie des étudiants de 
la fac relever le défi de l’auto-censure 
chez les jeunes des quartiers popu-
laires en voie de décrochage scolaire. 
La méthode utilisée : l’accompagne-
ment. L’intervention de l’étudiant béné-
vole (qui n’est pas professionnel) a cet 
avantage d’avoir une proximité d’âge 
avec l’enfant. «Ca les rapproche.».  
Pendant une année scolaire, et deux 
heures par semaine, au domicile des 
enfants, et en présence des parents, 
les étudiants repèrent les difficultés, et 
y font face. Les activités sont diverses 

: accompagnement à la bibliothèque, 
lecture, organisation d’une méthode 
de travail. Mais la découverte pour les 
enfants va encore plus loin.
Le passage sur Vaulx en Velin des mar-
cheurs a permis de recueillir les avis de 
nombre de participants, dont Cécile, 
les animateurs du centre, et les déba-
tants présents ont permis de mettre en 
lumière le fait que la justice sociale, et 
l’égalité n’attendent pas les moyens. Il 
s’agit de droits et d’égalité, tout sim-
plement ! 

dolpi
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Saint-Etienne
«C’est dans la vie active que j’ai rencontré l’associatif», avant ça, Hamza Ould-Mohamed était 
loin de tout ça. «Dans mon quartier La Romière - Le Bouchet, la seule asso, c’était le centre 
social, on n’entendait pas trop parler de ce que c’était une association».  C’est en bougeant au 
centre ville de Saint-Etienne qu’une vocation est née.

« A la base, ma formation, c’est la 
comptabilité». Mais très vite, 

Hamza se tourne vers l’animation, il 
veut toucher à tout ce qui tourne au-
tour de l’aspect éducatif. Il veut lutter 
contre tout phénomène de ghéthoïsa-

tion. Pour ça, il enchaîne les bafa et 
les autres formations qui mènent à la 
direction de centre d’animation. «J’ai 
toujours eu comme motivation : l’envie 
de m’engager, exprimer à plus grande 
échelle mon dégoût de la ghéthoïsa-
tion».  Mais hamza demeurre positif et 
constructif : «je veux travailler au sein 
d’une organisation, afin d’agir pour les 
jeunes, et faire connaitre et dévelop-
per les cultures urbaines, toutes les 
cultures sorties de la rue». Ce jeune 
adulte est un enfant qui «a appris son 
savoir-faire dans la rue». 
Pour la création de la Maison des Potes 
: «l’affaire suit son cour» confie-t-il. 
Pour sa motivation, son engagement, 

et ses qualités de meneur d’hommes, 
Hamza a été choisi pour mettre en 
place à Saint-Etienne une antenne 
locale de la Fédération Nationale des 
Maisons des Potes. De son côté, quand 
il a eu connaissance de l’existence des 
Maisons des Potes, de leurs valeurs, 
et champs d’action, Hamza a tout de 
suite dit : «oui!». La Tournée de la Fédé 
? Hamza a trouvé la démarche intéres-
sante : «aller à la rencontre des jeunes, 
prendre la température, comparer les 
idées d’une ville à l’autre, c’est autant 
de points positifs qui permettent de 
poursuivre le combat».

dolpi

Bruno Le Roux

			   Dijon
Massar N’Diaye, le Kennedy de Dijon
Le créateur de la Maison des Potes de Dijon, Massar N’Diaye, est le fondateur d’un journal de quartier 
à son image : volontariste, stimulant, et mutualiste.

Si un prix Kennedy des quartiers 
existait, il lui serait décerné sans 

problème. Massar N’Diaye a dans son 
discours ce côté «ne vous demandez 
pas ce que l’Etat peut faire pour vous, 
mais demandez-vous plutôt ce que 
vous, vous pouvez faire pour... sortir de 
cet état». Il le dit lui-même : «on attend 
toujours des autres ce qu’on peut faire 
nous mêmes». Son volontarisme invite 
à la prise en charge personnelle de son 
propre destin, de sa propre légende. 
Même si Massar N’Diaye est  issu 
d’un quartier populaire, pour lui, «il 
faut dépasser ce cadre». Le problème, 
au quartier de la Fontaine d’Ouche, 
comme ailleurs, c’est «qu’on reste 
entre nous. Pire. La devise serait : 
«passe-moi la pelle que je creuse mon 
trou»! Quand on n’a pas de lien avec 
l’extérieur, on s’autodétruit. Parce 
qu’on reste avec nos codes.» Alors 

pour sortir de l’impasse, il s’est in-
vesti dans l’associatif afin de bâtir des 
ponts. «La vie associative c’est réussir 
à préparer les échanges vers l’exté-
rieur.» Du volontarisme à l’humanisme, 
notre Kennedy a des élans de Martin 
Luther King : «C’est ça qui me parait 
important : ne pas stagner, il faut faire 
le premier pas, même si l’autre ne le fait 
pas.» Aujourd’hui, c’est la troisième an-
née d’existence du journal DFO Média 
21 (Dijon Fontaine d’Ouche, média du 
département 21). «A travers ce journal, 
on montre qu’on peut s’investir».
DFO Média 21, c’est un premier pas, 
qui cache un voeu : «que tous les quar-
tiers se dotent d’un outil papier». Avec 
l’aide d’une entreprise pour le maquet-
tage, et des partenaires qui garantis-
sent des impressions graphiques de 
qualité, le journal de proximité de Mas-
sar N’Dyaye met en avant son quar-

tier et ses acteurs, en tirant à 2 500 
exemplaires, touchant ainsi 20 à 25% 
de la population du quartier qui compte 
entre 11 et 13 000 habitants. Dans un 
esprit de co-animation, DFO Média 
21 cherche toujours «à travailler avec 
les acteurs locaux, à mutualiser nos 
compétences» entre les différentes gé-
nérations, avec d’autres associations, 
sportives ou vidéo.
C’est cet état d’esprit ouvert et créatif 
que les marcheurs ont perçu en Mas-
sar N’Diaye : «il nous faut continuer 
les échanges, la société évolue vite. 
Les propositions d’un jour ne sont pas 
toujours celles de demain : il faut impli-
quer les jeunes avec les problèmes de 
la société. C’est l’enjeu de la France. 
L’avenir des jeunes.»

dolpi

une Maison des Potes construite par un autodidacte
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Centre social et 
culturel Henri 
Matisse
31, rue de la répu-
blique
42 800 Rive-de-Gier
tel : 04 77 75 07 55
fax : 04 77 83 98 33
annexe La roche : 
04 77 75 09 87

www.centresocial-
henrimatisse.fr

Rive-de-Gier
Le centre social et culturel 
responsabilise son public jeune
C’est le destin qui a poussé Vincent à diriger le centre social et culturel Henri Matisse. La mis-
sion qu’il s’est fixée : responsabiliser ses jeunes concitoyens.

Rive-de-Gier ? Vincent est né ici. Il vient du 
quartier Grande Cité «Grand Pont», c’est 

bien périphéré comme il dit. «Je connais pas 
mal la rue» et toute cette vallée industrielle en-
gouffrée entre Lyon et Saint-Etienne, une friche 
industrielle au passé ouvrier, délaissée depuis le 
début du XXème siècle, et avec un taux de cho-
mage énorme. «Le centre ville est précaire, avec 
un vieil habitat. Plus rien. Plus de commerces, 
des rues entières de commerces fermées. Du 
coup, on subit beaucoup de perte de mixité so-
ciale... d’où les problèmes.» 

En octobre 1996, la commune y a monté un 
service civique, puis créé un emploi jeune. Il 
devient salarié du centre social, devéloppe le 
secteur jeune jusqu’à en devenir responsable.  
Et ce mot a du sens pour lui. Au-delà de l’orga-
nisation d’événements, de spectacles, de fes-
tivals qu’il a dans le sang comme il dit, Vincent 
fait tout pour que le mot «responsabilité» ait un 
écho dans l’esprit de tous les usagers du quar-
tier Grand Pont en particulier, et de Rive-de-Gier 
en général.

La méthode utilisée, c’est l’anticipation. «On tra-
vaille sur la durée et la globalité». Au centre, les 
projets pour les jeunes ils les montent  «parfois, 
un an à l’avance». Petit à petit, Vincent et son 

équipe les responsabilisent. «Pour le budget : on 
leur dit d’où vient l’argent. Quand c’est un séjour, 
on montre que le séjour c’est pour lui : quand 
il voit les sommes engagées, ça le cadre, puis 
ça permet de parler de la CAF, il voit que tout le 
monde fait un effort : c’est valorisant». 
Aussi, le passage du Tour de France de l’Éga-
lité a été accueilli les bras ouvert par le centre. 
Comme le pense la Fédération des Maisons des 
Potes, c’est important d’écouter la parole de 
tous, jeunes, et moins jeunes, dans la perspec-
tive d’un débat démocratique pour l’égalité de 
tout un chacun.

dolpi

Villeneuve de Grenoble 
Le Jeudi 18 novembre, la Fédé, Pote à Pote étaient présents dans la Fameuse ville d’Isère.

Dans un quartier marqué par de récentes émeutes, les 
marcheurs du Tour de France de l’Égalité rendaient vi-

site aux potes Grenoblois au cœur du quartier de la Ville-
neuve, à la MJC Prémol. En présence de Linda el Haddad, 
élue à la Ville de Grenoble, le débat a tourné autour de 
l’éducation et de ses manques, dans une ville qui essaie 
de parer les manquements de l’état en donnant plus de 
chances de réussir aux élèves de sa ville. Plus précisément 
sur le soutien scolaire, l’idée étant de réunir des groupes de 
13 élèves issus de quartiers dits « sensibles ».
Le coordinateur de SOS Racisme Rhône-Alpes, Ouajdi Fe-
ki, a avancé 2 nouvelles propositions. Celle de l’obligation 

pour un agent de Police de remettre un ticket de contrôle 
d’identité et celle de mettre en place un mini caméra sur 
les véhicules de la Police pour dépassionner les rapports 
tendus entre notre Police et nos jeunes.
Dans cette ville active, dynamique, le combat de l’antira-
cisme prend tout son sens, et c’est pourquoi les « potes » 
de SOS Racisme étaient présents. Dans la salle, les proposi-
tions de la Fédération Nationale des Maisons des Potes font 
la quasi unanimité, notamment auprès de Mounir, nouvelle-
ment élu président du comité SOS Racisme de Grenoble.

Julien Vanhée
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Amiens Pour faire de l’égalité une réalité en Picardie
Par le biais de Jacques Ebosse, notre correspondant local de la Maison des Potes (MDP) en 
Picardie, notre équipe de la Fédération a rencontré l’association l’un et l’autre. Nous avons 
échangé avec ses membres et la maire adjointe d’Amiens Mme Maryse Lion-Lec. 

La prise de conscience de ses respon-
sables associatifs découle d’un constat 
ancien sur la longue décomposition du 
quartier du Val d’Auvre pour être plus 
précis les Tours Alphonse-Daudet.
Ce quartier, en pleine reconstruc-
tion maintenant, a connu en 2008 un 
tournant politique car dans cette ville 
d’Amiens, la mairie a changé de bord 
politique (parti socialiste et la gauche 
rassemblée).                  Dans ce 
contexte, nous avons discuté de  la 
ségrégation ethnique et sociale tou-
chant les différents quartiers d’Amiens, 
comme les membres de l’association 

nous l’ont fait remarqué à plusieurs re-
prises, «dans notre quartier, nous avons 
un manque criant de mixité sociale et 
culturelle, nous restons entre nous 
c’est l’effet «village» d’où la démarche 
de notre association l’un et l’autre, de 
faire des activités avec des habitants 
du quartier notamment les femmes 
par le biais d’atelier de couture, des 
voyages culturels, des cours d’alpha-
bétisation etc… En résumé, tout ce qui 
peut amener les habitants du quartier à 
s’ouvrir aux autres et inversement que 
les habitants des quartiers populaires 
d’Amiens posent un autre regard sur ce 

quartier… ».  L’exemple du logement 
est un exemple de la teneur et de la 
qualité du débat sur nos 10 proposi-
tions pour faire de l’égalité une réalité 
que nous avons eu à Amiens. C’est 
pourquoi la proposition sur l’anonymi-
sation des demandes HLM a été à la 
fois plébiscité par l’élue de la ville et les 
membres et bénévoles de l’association 
et SOS Racisme 80 car c’est un bon 
moyen pour qu’une ville puisse faire 
vivre ensemble tous ses habitants de 
cette France plurielle.

Slimane Tirera

		    Vitrolles 
Retour vers le futur

Il est 17h lorsque 
les marcheurs arri-

vent à la Maison Pour 
l’égalité de Vitrolles. 
Le temps de ré-
pondre à la presse et 
le débat commence. 
Les échanges se sont 
concentrés sur la si-

tuation des habitants de Vitrolles pendant (et depuis) la 
gourvernance de la maire FN Mégret sur la ville (1997-
2002). Ce que racontent les Vitrollais suffit à faire froid 
dans le dos : une ville proche de l’émeute où un couvre-
feu officieux a même été instauré. “Il n’était pas possible 
de sortir après 20h00 sous peine de se faire agresser 
et la police ne faisait rien” nous explique une habitante. 
Après les élections de 1997, la mairie FN avait procédé 
à une purge massive dans ses services et avait ainsi li-
cencié toute personne dont l’idéologie n’était pas la leur 
(avant d’être condamnée par le tribunal administratif de 
Marseille). Le mal était fait : toute personne jugée “pas 
assez française” se voyait interdire l’accès de la mairie. 
C’est dans ce contexte que s’est créée la Maison Pour 
l’Égalité, dernier rempart associatif à la misère frontiste. A 
l’époque, bien entendu, celle ci n’était pas soutenue par la 
mairie… Et aujourd’hui, au milieu d’une ville qui a du mal 
à se remettre de ses plaies, l’émissaire de la Fédération 
des Maisons des Potes est toujours debout et accueille 
la population au quotidien. Merci les « potes » !

Lucas Dufour

Nanterre 
pas Zy’va!

Il est 19h lorsque, le 
20 novembre, les 

marcheurs du tour 
de France arrivent au 
siège de l’associa-
tion Zy’va à Nanterre. 
Après un accueil 
chaleureux, le débat 
commence. Les discussions tournent surtout autour de 
la problématique du financement des associations. Il faut 
dire que Zy’va vit actuellement des heures sombres : les 
dettes s’accumulent et l’association ne sait plus com-
ment payer ses 13 employés. Les responsables de la 
structure nous expliquent que malgré le travail effectué 
par l’association et son implication historique sur la ville 
de Nanterre, les subventions ont été largement réduites... 
Dans un tel contexte, comment consolider la vitalité des 
associations et faire émerger les nouvelles générations de 
militants? Le président de Zy’va a déjà quelques éléments 
de réponses. En effet, selon lui, il faut que les habitants 
prennent le pouvoir au sein des associations et que les 
déductions d’impôts soient plus importantes en cas de 
dons. De plus, l’idée de création d’un ministère de l’édu-
cation populaire a été accueillie comme un moyen de 
reconnaissance du travail effectué ainsi qu’une véritable 
possibilité de pérennisation des associations. 
La rencontre s’est conclue sur l’idée qu’il fallait interpeller 
les responsables politiques de tout bord afin de devenir 
une véritable force de proposition.

Lucas Dufour
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Bordeaux
La Maison des Potes a 20 ans
Vingt ans déjà que les Potes de Bordeaux prodiguent rensei-
gnements et formations dans le cadre de la lutte contre les 
discriminations.

Le Boulevard des Potes de Bordeaux 
va fêter ses vingt ans cette année. 

Situé dans un quartier prioritaire de 
la politique de la ville à Bordeaux, il 
rayonne sur l’agglomération bordelaise. 
Lutte contre les discriminations et le 
racisme, à visée d’éducation populaire, 
sa mission est de renseigner autour de 
l’accès au droit, de l’information pour 
l’acquisition de la nationalité française, 
entre autres.... C’est aussi un lieu de 
rencontres culturelles, d’expos de 
photos, de peintures, de sculpture... 
Véritable lieu de passage, il permet à 
différents publics de se croiser : les ha-
bitués, ceux qui viennent pour l’artiste, 
ceux qui viennent par curiosité.

Bruno Bertrand, qui est en charge de 
la réalisation et de la mise à jour du 
site internet et des ressources docu-
mentaires travaille également sur plu-
sieurs actions telles que les «Apéros 
d’Origine Contrôlée». A l’initiative des 
Motivés de Toulouse, un collectif de 
plusieurs associations s’est réuni pour 
la troisième édition en décembre 2010 
durant plusieurs jours de rencontre, dé-
bats, moments conviviaux, échanges, 

partage autour de la musique, diffusion 
de films.

L’initiative de ce tour de France des 
associations affiliées à la Fédération 
Nationale des Maisons des Potes a été 
fort bien accueillie à Bordeaux. « C’est 
un concept novateur qui permet un dis-
cours qu’on n’entend pas forcément 
ailleurs. Et le fait que les marcheurs 
soient jeunes », rappelle Bruno Ber-
trand, « est une bonne nouvelle. On voit 
qu’ils ont envie de porter ces thèmes, 
de les défendre, ils font passer quelque 
chose, une conviction. » Certes le dé-
bat a tourné autour du financement des 
associations, un sujet pas facile pour la 
cinquantaine de jeunes qui étaient dans 
l’assistance. « Les jeunes qui sont ve-
nus n’ont peut-être pas osé prendre la 
parole car ils n’étaient pas en majorité 
numérique. En abordant ce thème, on 
entre dans des analyses techniques. 
Mais s’ils ont peu participé, ils ont été 
intéressés. »

Christine Chalier

Boulevard des Potes

Directeur : Ahmed SERRAJ

Adresse : 29 rue Bergeret, 
	   33 000 Bordeaux  

Téléphone : 05 56 31 94 62 		
       	        05 56 31 20 28

Objectif de la structure : Promouvoir 
toute initiative qui revitalise le tissu so-
cial par l’action associative, renforcer 
la solidarité et encourager les actions 
qui participent à la démocratie et à la 
lutte contre toutes formes de discrimi-
nations.

Activités : Lutte contre les discrimi-
nations, centre de formation, informa-
tions sur l’acquisition de la nationalité 
française et sur le droit des étrangers, 
espace culturel, repas de quartier, aide 
aux initiatives de solidarité...

Nombre d’adhérents : 400

Nombre de bénévoles : 200

Site internet : 
http://www.boulevard-des-potes.org/
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			   Creil
Une élue, des jeunes, et des sans-pap
L’énergique Marine Barbette parle vite, très vite, on lui dit souvent mais ça ne change rien : elle 
est montée sur du 10 000 volts. Mais ce qui l’intéresse, ce n’est pas les étincelles, c’est agir pour 
les jeunes creillois. 

Cette élue jeunesse depuis 2008 
n’est pas très politique à l’origine. 

«C’est un ami qui m’a fait rencontrer 
le maire adjoint.» Marine Barbette est 
connue pour ça : «j’aime me battre 
pour mes idées.» A 25 ans, cette édu-
catrice, était à la tête pendant 4 ans 
de l’association Section H : danse hip-
hop, slam, graff. Depuis l’élection, elle 
se consacre à fond à cette jeunesse 
qu’elle connait : «il y a un gros potentiel 
à Creil» assure-t-elle, «on ne peut pas 
laisser ces jeunes sans rien».
Ils ont organisé «Les Assises de la Jeu-
nesse en juin 2009».  Pour recueillir la 
parole des jeunes, «les débats étaient 
abordables» assure-t-elle. «On a parlé 
emploi, transports...» Ces assises ont 

abouti au CJC : le Conseil de la Jeu-
nesse Creilloise, crée par les jeunes 
eux-mêmes le 19 mars 2010. 
«Un projet phare a mobilisé 57 jeunes 
tous les dimanches pendant 4 heures 
tout l’été de juin à septembre». Objectif 
: le théâtre de La Faïence. Autour de 
l’humoriste Patson, l’énergique Marine 
Barbette et son équipe ont «produit un 
gros show» composé de comédie, de 
danses bollywood, capoéra, coupé-
décallé... A noter qu’avec Patson, «le 
gros noyau est toujours en contact 
avec lui». Ce qu’il avait fait à Epinay, 
puis à Creil, et bientôt à La Hay-aux-
roses, a pour destination le zénith de 
Paris. Histoire à suivre.
Pour l’heure, l’infatigable Marine Bar-

bette se rappelle de la Tournée de 
l’Egalité organisée par la Fédération 
Nationale des Maisons des Potes. 
Avec l’ancien président Eric Montès, 
et avec d’autres élus de la ville, comme 
Eddy Beaubrun ---  Marine Barbette a 
accueilli les marcheurs dans une salle 
de la mairie de Nogent sur Oise. La 
principale thématique abordée por-
tait sur la situation des travailleurs 
sans-papiers. «Aujourd’hui, ils sont 67 
sans-papiers toujours à la bourse du 
travail... C’est compliqué de les aider 
: ça dépend du préfet. En ce moment, 
ils vivent toujours dans des conditions 
de misère».
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Hérouville Saint Clair 
Défendre tout le monde

Mounia Benkhadda, militante convain-
cue contre le racisme est sur tous les 
fronts. Permanente de SOS Racisme 
dans la Maison du Citoyen, et active 
partisane de la FNMP, elle travaille sou-
vent avec un public jeune, à l’école ou 
au lycée. Elle-même victime de discri-
mination dans son parcours profes-
sionnel, elle a alors décidé de mettre 
toutes ses forces dans la promotion 
pour l’égalité des chances. « J’avais 
postulé en interne au poste que j’avais 
contribué à créer et sur lequel j’étais la 
seule spécialiste dans la société. On 
ne m’a même pas fait l’honneur d’un 
entretien. Cela m’a beaucoup affectée. 
Je n’ai pas essayé de me battre, je ne 
me suis pas défendue. Ce qui m’est 
arrivé, il ne faut pas que ça arrive à 
d’autres. »

L’année dernière, Mounia a contribué 
à organiser des ateliers dans les col-
lèges, sur les gens du voyage. L’été 
suivant, les Roms étaient dans l’ac-
tualité. Visionnage de films, création 
d’un document intitulé Approche de la 
réalité des gens du voyage, carnet de 
route, Mounia voulait surtout emmener 
les jeunes dans un camps pour ren-
contrer les gens du voyage. En parlant 
du village d’insertion auquel elle s’est 
adressée, elle raconte : « Nous n’avons 
pas pu car il fallait demander des au-
torisations administratives. Je n’ai pas 
voulu jouer ce jeu-là. J’ai préféré ne 
pas y aller plutôt que de prendre ces 
gens pour des animaux. »
La soirée du débat, qui s’est déroulée 
en présence de deux élus, a beaucoup 
tourné autour du thème de la laïcité. « 

Tant qu’on arrivera pas à informer les 
gens, les discriminations continue-
ront », poursuit Mounia. « Je le vois 
par rapport aux appels que je reçois 
à SOS. On demande aux gens d’être 
pareils. Nous sommes tous différents 
et nos différences ne se résument pas 
à une tenue. Je défends tout et tout le 
monde. Une expo gay a été refusée 
sur la commune car les gens avaient 
peur que leurs enfants deviennent ho-
mo en allant la voir. Il faut montrer et 
expliquer. Nous avons tous les mêmes 
droits. » A la maison du citoyen, elle 
s’attèle justement à l’organisation d’un 
forum théâtre qui évoquera le racisme, 
le sexisme et l’homophobie.

Christine Chalier

Elle sait pourquoi elle est là. A force de convictions et d’engagement, Mounia met sa belle éner-
gie au service de la transmission et de la tolérance.
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Créteil
« Trouver de nouvelles solutions à 
de vieux problèmes »

Lorsqu’il évoque La Maison 
pour Tous dont il est le direc-
teur, Reda Boudaoud laisse 
parler son coeur, ses frus-
trations et ses espoirs.

« C’est une maison pour tous et 
une maison des jeunes et de 

la culture. On essaie de tenir cette pro-
messe. Nous travaillons sur la citoyen-
neté, la responsabilisation des jeunes, 
leur autonomie sur le vecteur des ac-
tivités associatives. On essaie de faire 
en sorte qu’ils soient impliqués dans 
leurs activités extra-scolaires, qu’ils 
aient envie de faire et qu’ils aient le 
goût de l’effort.

« L’ambiance générale, au niveau na-
tional, est à la démotivation. On est 
là avec des pansements alors qu’il 
faudrait une unité de chirurgie lourde. 
Or «plus que jamais, il faut penser au 
changement plutôt que changer de 
pansements», comme le dit un haut 
fonctionnaire qui s’occupe des poli-
tiques de la jeunesse. Lui fait le maxi-
mum mais ça ne suffit jamais.

« Qu’on fasse plus de place aux jeunes 
en matière d’emploi, de formation, de 
tout... Il faut avant tout changer les 
mentalités car ça s’aggrave. Je n’ai 
pas le droit d’appeler à la révolution 
mais il faudrait que les responsables se 
rendent compte. La détresse, on la voit 
car nous y sommes confrontés tous 
les jours. A Créteil, ce n’est pas dra-
matique, la ville fait le maximum. Mais 
on sait que ce n’est pas le cas partout. 

Il faut de l’emploi, de la formation, un 
message d’espoir, des modèles positifs 
avant que la banlieue brûle, qu’on n’en 
arrive à ce qui se passe dans les pays 
arabes. Car les gens ne disent rien et 
après ça part en choucroute. Il faudrait 
une grande campagne pour remettre 
les valeurs morales et universelles au 
goût du jour, telles que la solidarité, la 
fraternité, faire de la place aux jeunes, 
du partage.

« Nous sommes des sentinelles de la 
société. On voit ce qui se passe : des 
gamins de 12 ans qui deviennent vio-
lents, des filles de 16 ans qui pensent 
être des femmes parce qu’elles ont un 
peu de poitrine. Tous les jours on en-
tend un langage ordurier, des discours 
intolérants. Tout part en vrille. Tellement 
qu’on finit par s’habituer alors qu’on 
devrait s’indigner. Tous les jours il y a 
des familles qui sont mises à la porte, 
des gens qui perdent leur travail et se 
retrouvent au chômage. Il faudrait des 
moyens supplémentaires qui nous 
permettraient de dire : «On va trouver 
de nouvelles solutions à de vieux pro-
blèmes». »

Propos recueillis par Christine Chalier

Maison pour tous de la Haye aux 
Moines

Structure de proximité
RDV de la solidarité

Directeur : Reda Boudaoud

Adresse : 4 allée Georges Braque, 
	    94000 CRETEIL

Téléphone : 01 48 99 10 78

Nombre d’adhérents : 450

Nombre de bénévoles : 15

Objectif de la structure : Pérenniser et 

développer le dialogue avec les jeunes, 

l’accueil des jeunes privilégiant l’accom-

pagnement et la réalisation de projets, in-

formations pratiques, service aux familles, 

valoriser les habitants et l’image des 

quartiers, valoriser la citoyenneté, la lutte 

contre les violences et le rapprochement 

des institutions et des habitants.

Activités : Stages de chant, théâtre impro-

visation, organisation de concerts, ateliers 

cirque, audiovisuel, photographie, arts 

plastiques et création.

dossier
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			   Saint-Herblain 
Une Maison des Arts à la pointe de la lutte contre les inégalités

dossier

Toulouse
Se rassembler pour exister
Créer du lien social, impliquer des populations délaissées 
par les pouvoirs publics, c’est le but que c’est fixé l’associa-
tion Partage Faourette.

Partage Faourette est une maison 
des chômeurs et un centre social 

associatif. Elle offre un espace public 
d’accueil, d’échange et de services 
au sein de plusieurs quartiers du 
Grand Mirail à Toulouse. Son objectif 
est d’accueillir, informer et orienter 
concrètement les populations qui y 
font appel, vers un dispositif d’accès 
au droit commun de toute personne 
en situation de chômage et de pré-
carité.
Sous l’impulsion de son directeur, 
Bernard Baubil, de nombreuses dy-
namiques collectives sont dévelop-
pées. Des marches participatives, des 
jardins familiaux, un salon de thé, vi-
sent à améliorer les relations sociales 
au sein du quartier et avec d’autres 
quartiers de la ville de Toulouse.
L’association gère également des 
collectifs autour de l’interculturalité 

concernant l’égalité des droits des 
femmes, la lutte contre les discrimina-
tions subies par les personnes d’ori-
gine étrangères, parmi lesquels un 
collectif cuisine du monde, organisé 
par des femmes d’origines culturelles 
différentes.
Le passage des marcheurs à Tou-
louse a été l’occasion d’évoquer les 
difficultés rencontrées par les gens 
d’origine étrangère. Cependant, Ber-
nard Baubil souligne que « certaines 
personnes parmi le public relativi-
saient en disant que la discrimination 
à l’emploi est subie par tous et que le 
chômage des jeunes est très impor-
tant. » Un fléau qui touche toute une 
frange de la population.

Christine Chalier

Partage Faourette

Maison des chômeurs. Lieu d’accueil et 
de convivialité

Directeur : Bernard Baubil

Adresse : 13 rue de l’Ukraine, 
	    31000 Toulouse

Téléphone : 05 61 41 61 42

Email : partage-faourette@wanadoo.fr

Objectif de la structure : vie sociale et 
citoyenneté

Activités : salles café et journaux, repas/
débats tous les jeudis midi, ateliers, salon 
de thé, jardins familiaux et associatifs 
avec une agora, soutien à la souffrance 
psychosociale, groupes de parole sou-
tien à la parentalité, collectifs femmes, 
interculturel, habitat, recherche d’emploi 
et de formation, garage associatif, aide 
juridique et accès au droit, insertion so-
ciale, accompagnement individuel, sorties 
culturelles...

Site internet : 
//asso.partage-faourette.pagesperso-orange.fr/

Forte d’une charte de la diversité dont elle s’est dotée en 2007, la ville de Saint-Herblain milite 
pour favoriser la mixité et la lutte contre les discriminations. La Maison des Arts qui vient de 
s’ouvrir dans un quartier sensible participe de cette lutte.

Ce n’est pas sans un brin de nos-
talgie que Saadane Chahitelma, 

chargé de mission pour la lutte contre 
les discriminations et à l’égalité des 
chances de la ville de Saint-Herblain, 
a accueilli nos jeunes marcheurs en 

décembre dernier. Car ce n’est pas à 
ce vétéran de la Marche pour l’Ega-
lité, et historique de la Fédé’ que l’on 
va apprendre à marcher. « Certaines 
revendications portées par les mar-
cheurs ont pu sembler utopiques. Mais 
il faut être utopique ! », proclame-t-il. « 
J’ai retrouvé des doléances que nous 
avions nous-mêmes portées en 1983. 
Malheureusement, elles sont encore 
d’actualité aujourd’hui, les choses 
n’avancent pas. »

La journée a débuté par une inter-
vention auprès des élèves d’un lycée 
professionnel sur les discriminations 
à l’emploi et la difficulté d’en trouver. 

Juste avant un passage obligé à la 
Maison des Arts. Flambant neuf, le 
bâtiment a coûté 14 millions d’euros 
et compte déjà  une école de musique, 
des ateliers de chant, de théâtre, des 
activités municipales ouvertes aux ha-
bitants des quartiers en priorité. « Il y 
aura à terme pleins d’activités. C’est 
quelque chose de formidable. Les 
femmes aussi vont pouvoir s’investir, 
notamment les femmes d’origine ma-
ghrébine. Elles vont pouvoir participer 
à des ateliers d’alphabétisation, des 
cours de français. Nous allons les faire 
sortir de chez elles. » 

Christine Chalier
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Rennes Créer du réseau
Ancien chef d’entreprise, Mustapha Laabid en connaît un rayon sur le recru-
tement et l’accueil des jeunes dans un emploi. Avec son association Inter-
mede, il a choisi de mettre ses compétences au service du plus grand nombre.

« L’association est née en 2005, suite 
aux événements qui ont secoué la 

France et les banlieues et qui ont commencé 
à Villiers-le-Bel. Sur Rennes, nous n’avons eu 
rien de comparable à ce qui s’est passé en 
région parisienne, mais suffisamment pour 
que les élus se mobilisent. Avec trois collè-
gues, on s’est monté en association.

« Lorsqu’on a commencé à s’impliquer, le 
leitmotiv c’était toujours l’emploi. Les jeunes 
disaient que s’ils avaient un emploi, les inci-
vilités cesseraient, car on travaille quand on 

a un boulot à la hauteur. Nous avons obtenu 
un emploi adulte relais et la première année 
nous avons reçu entre 700 et 800 jeunes en 
accueil informel. La grande majorité du pu-
blic avait moins de 26 ans. Dès la deuxième 
année, la moyenne d’âge a augmenté car 
les mamans ont commencé à passer aussi.

« SOS Stage est une idée à creuser qui pour-
rait avoir très vite des résultats. Il y a tou-
jours des jeunes qui restent sur le carreau 
ou qui se retrouvent à faire de faux stages 
dans l’épicerie du quartier alors qu’ils sont 
en marketing. Quand on cherche un stage en 
marketing, qu’on habite en HLM, le réseau 
est inexistant. Les jeunes s’autodissuadent 
eux-mêmes, ils ne connaissent pas les en-
treprises. Les entreprises disent que les CV 
n’arrivent pas jusqu’à eux. S’il y avait un site 
internet où ils pourraient échanger, ce serait 
bien. »

Propos recueillis par Christine Chalier

Aubervilliers
« Il faut entendre le mal-être des jeunes »
Le monde associatif, ça le connaît. Véritable fils de l’éducation popu-
laire, Diaby Doucouré a fait de l’OMJA un acteur de terrain incontour-
nable à Aubervilliers.

« L’OMJA existe depuis 61 ans », ex-
plique Diaby Doucouré, directeur 

de l’OMJA. « Il a été créé en 1949. La volonté 
de l’ancienne municipalité était d’organiser 
les loisirs de la jeunesse. Aujourd’hui, nous 
sommes une association d’éducation po-
pulaire. Nous intervenons dans le domaine 
de la réussite éducative, dans l’éducation 
pour tous. Nous effectuons une recherche 
active de participation des jeunes en visant 
l’autonomie.

« Le monde associatif, je l’ai connu à 14-15 
ans. Vers 15-16 ans, j’ai contribué à créer un 
collectif de jeunes à Pantin. J’ai intégré l’OM-
JA en tant qu’animateur, j’avais 22 ans. J’en 
ai 33 aujourd’hui. J’ai gravi tous les éche-
lons. Du BAFA jusqu’a une licence-master 

en sciences de l’animation J’ai toujours été 
attiré par le côté social et le fait qu’on puisse 
parler des quartiers d’une autre façon. Je ne 
l’ai pas fait par défaut.

« Aujourd’hui, le constat c’est de dire : «les 
jeunes sont fatalistes». Eux-mêmes disent : 
«notre destin c’est de finir où on veut nous 
emmener, dans notre citée»... Aujourd’hui, ils 
sont plus dans le constat. C’est normal car la 
parole se libère. Ils vont peut-être dépasser 
ce stade pour passer aux propositions. Il faut 
déjà entendre leur mal-être. Maintenant il faut 
passer à la vitesse supérieure parce que si 
on se voit dans cinq ans, ce sera le même 
discours. C’est pour cela que nous voulons 
nous engager auprès de la Fédé. »
 

Propos recueillis par Christine Chalier

Collectif 
Intermede
Lieu d’information, 
d’échanges, de ren-
contres et d’accompa-
gnement des citoyens.

Président : Mustapha 
Laabid 

Adresse : 15 place du 
Landrel, 35200 Rennes.

Tél : 02 99 53 07 26

E-mail : mustapha.laa-
bid@gmail.com

Nombre de bénévoles : 
une vingtaine

Objectif de la structure : 
Conseiller, accompa-
gner et développer des 
projets à visées d’insertion 
économique, sociale et 
solidaire, en s’appuyant 
sur des concepts de ci-
toyenneté, de démocratie 
participative, de dévelop-
pement durable...

OMJA (Office municipal 
de la jeunesse d’Auber-
villiers)

Directeur : Diaby Dou-
couré

Adresse : 61 rue de 
la Commune de Paris, 
93300 Aubervilliers

Tél: 01.48.33.87.80

Objectif de la structure : 
Intervenir dans les domaines 
des loisirs, de l’éducation, 
de la prévention, favorise 
la formation et l’expression 
des jeunes citoyens.

Activités : Espace multi-
média, studio d’enregistre-
ment, maisons des jeunes, 
ateliers d’aides aux devoirs, 
organisation de séjours de 
vacances et le Festival Villes 
des Musiques du Monde.
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Maison des Potes de 
Narbonne

Adresse : 5, rue Baudin, 			 
  11100 Narbonne

Téléphone : 04 68 65 10 55

E-mail : maisondespotes11@wana-
doo.fr

Date de création : 1992

Nombre d’adhérents : 170

Nombre de bénévoles : une soixan-
taine

Objectif de la structure : Lutte contre 
les discriminations et la promotion 
de l’accès au droit pour tous. Espace 
d’échange, de rencontre, d’expres-
sion, de promotion de la mixité cultu-
relle et sociale.

Activités : Echange des 
compétences en cuisine, arts plas-
tiques, musique, histoire, philosophie, 
mathématiques, mécanique, méde-
cine, droit, récits de vie...

Site internet : http://www.wmaker.
net/maisondespotes/

			   Narbonne
La Maison des Potes se donne les moyens
La Maison des Potes de Narbonne a fait de l’emploi des jeunes le fer de lance de son combat 
contre les discriminations.

Animatrice information jeunesse à la 
Maison des Potes, Zoubida Chalkha 

s’occupe du PIJ installé à l’intérieur de la 
Maison des Potes de Narbonne. Chaque 
jour, le Point information Jeunesse y pro-
pose un accueil individuel et collectif. 
Les projets qui y sont développés sont 
liés à l’insertion professionnelle. La Mai-
son des Potes de Narbonne travaille 
actuellement vers les jeunes diplômés 
Bac+2 qui ne trouvent pas d’emploi.

D’emploi, il a beaucoup été question le 
soir du passage des marcheurs de la 
Fédé à Narbonne. Suite à la présenta-
tion de SOS Stage, la Maison des Potes 
se mobilise pour développer cette pla-
teforme dans les lycées pro autour de 
Narbonne. « On a présenté le projet à la 
région qui a été réceptive », s’enthou-

siasme Zoubida. « Maintenant nous 
allons démarcher les lycées profession-
nels et les entreprises. Cela répond à 
un besoin que l’on connaît à Narbonne, 
une ville où il y a peu de structures, où 
les jeunes sont en stage tous en même 
temps. Souvent ils prennent un stage par 
défaut ou obligation, ou ne trouvent pas 
de stage et ne valident pas leur diplôme. 
» Après tout reste affaire de moyens. « 
Les moyens on les a demandés. On es-
saie de pérenniser nos actions, d’être 
sur le long terme. Les moyens, il n’y en 
a jamais assez, j’ai envie de dire. Mais si 
l’action répond aux objectifs, il n’y a pas 
de raison qu’on n’ait pas les moyens. »

Christine Chalier

Paris On fait le Bilan
Le vendredi 17 décembre à 18h, au café caché du 104, la FNMP a rendu compte des débats qui ont 
animé les mois de novembre et décembre. 

Depuis début novembre, les « Marcheurs pour l’Égalité » 
ont parcouru les quartiers populaires de l’héxagone… 

C’est ainsi que Lucas, Olivia, Julien, Leila, Slimane, Maxime, 
Christine, Ahmed, Nadjib et Samuel ont recueilli la parole, les 
propositions de ceux qui, comme nous, portent un regard 
vivant et citoyen sur le quotidien dans les quartiers.

Le débat de Paris a été l’occasion de constater que dans 
toute la France, les habitants des quartiers populaires ré-
clament davantage de justice, de lutte contre les discrimi-
nations, de formations qualifiantes, de moyens en faveur de 

l’éducation, du logement, de la culture, et des associations 
pour faire de l’Égalité une réalité. 

L’heure des comptes a sonné, les acteurs associatifs des 
quartiers populaires ne veulent plus s’en laisser conter... 
comme nous l’avions constaté le 4 juin dernier lors des 
rencontres nationales des Maisons des Potes au Stade de 
France.

Julien Vanhée
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Féminisme (def.): 

Etymologie : du latin femina, 

femme. Le féminisme est une doctrine ou 

une attitude politique, philosophique 

et sociale, fondée sur l’égalité des sexes. 

Le féminisme a pour objectifs :la défense des 

intérêts des femmes dans la société,l’amélioration 

et l’extension de leurs droits,la fin de l’oppression 

et des discriminations dont les femmes sont 

victimes au quotidien, leur émancipation.

La pensée féministe cherche, en particulier, 

l’amélioration du statut des femmes dans 

les sociétés ayant une tradition bâtie 

sur l’inégalité des sexes.
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Une peine sans précédent à laquelle vient d’être 
condamnée l’avocate et militante iranienne des droits 

de l’homme Nasrin Sotoudeh, Onze ans de prison et vingt 
ans d’interdiction d’exercer son métier ainsi que de quitter 
l’Iran. Voici la a indiqué son mari Reza Khandan à l’AFP le 
10 janvier 2011. Celle qui est considérée comme l’une des 
plus éminentes avocates du pays, a été reconnue coupable 
“d’actions contre la 
sécurité nationale, 
propagande contre 
le régime et appar-
tenance au «  Centre 
des défenseurs de 
droits de l’Homme » 
iranien, un groupe de 
défense des droits 
de l’Homme fondé 
par le prix Nobel de 
la paix Shirin Ebadi. 
L’avocate de 45 ans 
a 20 jours pour faire 
appel.Membre de la 
campagne “Un mil-
lion de signatures”, 
prix Simone de Beau-
voir 2009, Nasrin So-
toudeh a toujours mis 
un point d’honneur à 
défendre les dizaines 
de militants poursui-
vis par les autorités 
iraniennes pour avoir 
souhaité changer les 
lois discriminatoires 
envers les femmes et 
les éveiller sur leurs 
vrais droits, sans pour autant remettre en cause la nature du 
Régime islamique, ce dont on accuse l’avocate aujourd’hui. 
En pleine élection présidentielle, Nasrin Sotoudeh a parti-
cipé à la création de la “Coalition du mouvement des droits 
des femmes”, profitant de la campagne présidentielle de 
2009 pour sensibiliser les différents candidats sur les droits 
et demandes des femmes. Suite à l’intense répression qui 
s’est abattue sur l’opposition, et en l’absence du prix Nobel 
de la paix 2009 Shirin Ebadi, aujourd’hui exilée à Londres, 

c’est Nasrin Sotoudeh qui a décidé de prendre en charge 
la défense de plusieurs activistes, figures politiques, jour-
nalistes et même manifestants inconnus, incarcérés dans 
la prison politique d’Evin de Téhéran. Mais ce n’est pas 
tout, l’avocate s’est aussi fait une spécialité de défendre 
les prisonniers condamnés à mort pour des crimes commis 
avant l’âge de 18 ans, devenant notamment membre du 

Bureau des directeurs 
de la Société de dé-
fense des droits des 
enfants. L’avocate, 
mère de deux enfants 
a été convoquée le 
4 septembre 2010 à 
la prison d’Evin de 
Téhéran et n’en est 
pas ressortie depuis. 
Le 8 septembre, son 
avocate Maitre Mina 
Jafari a confirmé que 
sa cliente avait été 
arrêtée et détenue en 
confinement solitaire 
pour“propagande et 
conspiration contre 
la sécurité de l’État”.  
Nasrin Sotoudeh a en-
tamé depuis plusieurs 
grèves de la faim afin 
de dénoncer sa situa-
tion, la dernière l’ayant 
conduite à être hospi-
talisée en raison de la 
détérioration de son 
état de santé. Après 
les 19 ans et demi 

d’emprisonnement infligés au Blogfather iranien Hossein 
Derakhshan, ainsi que les 6 ans de prison et 20 ans d’in-
terdiction de réaliser des films prononcés contre le cinéaste 
Jafar Panahi, c’est à l’une des plus illustres avocates du 
pays de recevoir à son tour une condamnation record, sym-
bole des dernières cibles en date du gouvernement iranien.

Nadjib Sellali

Nasrin Sotoudeh, 
avocate iranienne : 
11 ans de prison

Eminenente avocate défenseur des droits de l’homme et mère de deux enfants, Nasrin Sotoudeh 
reste l’un des symboles de la femme iranienne libre, un symbole de plus qui croupis dans les 
geôles d’Iran diriez vous… 

feminisme
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Maryse Lion-Lec 
Adjointe au maire d’Amiens 

Pote à Pote : Quelles sont les 
actions entreprises sur Amiens 

pour agir contre les violences faites 
aux femmes?

Maryse Lion-Lec  : Il existe un cer-
tain nombre d’actions menés à la fois 
par la mairie et par un certain nombre 
d’associations. La ville a fait construire 
un certain nombre d’appartements 
pour permettre aux femmes de sor-
tir des violences. Certains sont par 
exemple gérés par des associations. 
Il en existe sur la Villenne. Nous avons 
actuellement un projet de maison re-
lai sur Amiens, qui devrait ouvrir très 
prochainement pour aller plus loin, 
continuer sur cette lancée. Sur le plan 
juridique, des permanences d’avocats 
ont et continueront d’avoir lieu gratui-
tement tous les jeudi à la Maison pour 
l’Egalité.
A l’occasion de la journée mondiale 
de lutte contre les violences faites 
aux femmes du 25 novembre 2010, 
la ville a organisé un certain nombre 
d’actions de prévention et de sensi-
bilisation dans les lycées et internats 
de l’agglomération amiénoise. Nous 
avons fait intervenir les policiers mu-
nicipaux et de nombreuses associa-

tions féministes. Les policiers se sont 
occupés de la partie juridique, ils ont 
parlé de la nécessité de porter plainte 
et de ne pas se taire en tant que té-
moin. Les associations présentes 
ont organisé des séances de théatre-
forum dont le but était de casser la 
banalisation des violences faites aux 
femmes et d’en finir avec les idées re-
çues du genre : « si elle se fait frapper, 
c’est qu’elle le veut bien. 

PàP : Que pensez-vous de notre 
proposition de créer un centre d’ac-
cueil dédié aux femmes victimes de 
violences dans chaque aggloméra-
tion de plus de 30.000 habitants? 

M.L.-L. : Je pense que c’est une ex-
cellente proposition pour lutter contre 
les violences faites aux femmes. Vous 
savez, je pense que la journée du 8 
mars, cela devrait être tous les jours 
et que tout outil pour lutter contre les 
violences est bon à prendre. Toute 

l’équipe municipale est très engagée 
sur la question des violences faites 
aux femmes. Il s’agit d’une des priori-
tés du maire. Sur Amiens, nous avons 
un certain nombre de centres d’ac-
cueil, dont certains, uniquement pour 
les femmes. Au-delà de l’hébergement 
d’urgence, nous avons également 
pour but de leur permettre de trouver 
des logements pour qu’elles puissent 
se reconstruire. Pour ces femmes, 
retrouver un logement autre qu’un lo-
gement d’urgence ou associatif, sur-
tout quand elles ont des enfants peut 
s’avérer être un véritable parcours du 
combattant. En tant qu’administrative 
de l’OPH d’Amiens, j’appuie leurs de-
mandes d’appartements en HLM. En 
plus de leur permettre de refaire leur 
vie, cela permet de libérer des places 
en logements provisoires qui servi-
ront à sortir d’autres femmes des vio-
lences qu’elles subissent. 

Propos recueillis par Lucas Dufour

Maryse Lion-lec est adjointe 
au maire d’Amiens sur les 
questions de lutte contre les 
discriminations et d’égalité 
des droits. Elle est également 
administratrice de l’Office 
Public de l’Habitat (OPH) 
d’Amiens. Elle nous donne sa 
vision de la lutte contre les 
violences faites aux femmes.

feminisme

Le 8 Mars, 
c’est tous 
les jours !
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Enjeux, Morale et Uterus

La GPA est utilisée surtout en cas 
d’infertilité féminine (absence  ou 

malformation d’utérus). La mère por-
teuse porte l’enfant d’un couple qui a 
fourni ses embryons. Il n’y a donc pas 
de lien biologique entre la porteuse et 
l’enfant. Elle est aussi utilisée par des 
couples homosexuels désirant avoir un 
enfant, c’est le cas d’un couple gay 
belge, Laurent Ghilain et Peter Meur-
rens, qui essaient depuis plus de 2 ans 
d’obtenir un passeport pour leur fils, 
Samuel, conçu par GPA en Ukraine. 
(photo)
Certains pays ont légiféré sur la pra-
tique de la GPA avec plus ou moins 
de différences dans l’encadrement 
des pratiques. Dans l’état de New York 
(USA), une loi a été signée qui permet 

uniquement une indemnisation de 
la mère porteuse. Des lois similaires 
ont été votées dans d’autres pays… 
De quoi contenter les  dénonciateurs 
(trices) d’une marchandisation du 
corps féminin ?
Elle est aujourd’hui interdite en France 
avec l’article 16-7 du Code civil qui dis-
pose que : « Toute convention portant 
sur la procréation ou la gestation pour 
le compte d’autrui est nulle ». Pour 
contourner cette loi, certains couples 
font appel à une mère porteuse dans 
un pays l’autorisant. 
L’appel d’E. Badinter conclue sur ces 
mots : « Au XXIe siècle, la fondation 
d’une famille est l’expression d’une 
volonté, c’est à dire de la conjonction 
d’une liberté individuelle et d’un pro-

jet partagé. La venue au monde d’un 
enfant résulte de cette liberté et de ce 
projet. Encadrer la gestation pour au-
trui, c’est reconnaître que cette liberté 
et ce projet ne s’arrêtent pas aux fron-
tières biologiques. Des parents, des 
géniteurs, une gestatrice peuvent per-
mettre, ensemble, la venue au monde 
d’un enfant. Il revient à la société de 
fixer le cadre nécessaire à la protection 
de cette liberté. »
A débattre…

Julien Vanhée

Le 13 décembre dernier était lancé par Elisabeth Badinter un appel intitulé « Gestation pour 
autrui : un cadre contre les dérives ». un appel qui prend position pour l’autorisation encadrée 
de la gestation pour autrui (GPA) (comprendre les mères porteuses). Eclairage.

Une fille écrit à sa mère, une autre 
parle de sa condition de working-

girl au bas des tours de La Défense, 
une autre encore annonce à son père 
qu’elle va réaliser son rêve, ouvrir 
une école. Des trottoirs de Montreuil, 
en Seine-Saint-Denis, au marché de 
Kayes au Mali, toutes parlent de leur 
vie. Toutes parlent à la première per-
sonne et s’adressent à quelqu’un, fa-
milier, proche, parent décédé ou ami 
imaginé. Seule contrainte, se raconter 
à travers le travail.

Une femme assise dans un square, 
parle de dos. « Je travaille de 6h00 à 
22h00 chez trois personnes par jour. 
Les coupures sont trop courtes pour 
rentrer chez moi. Je vis comme toute 
citoyenne française. Pourtant depuis 
cinq ans, mon titre de séjour n’a pas 

été renouvelé. Je ne peux pas retour-
ner au Mali. Depuis cinq ans, je n’ai pas 
vu mes enfants. Mon coeur saigne. » 
Des bruissements de tissus. Une jeune 
fille se regarde dans le miroir et arrange 
le costume traditionnel quel porte. Elle 
parle à sa mère, rentrée au Mali quand 
elle avait onze ans. « J’ai choisi de faire 
passer ma vision du bonheur avant la 
tienne. J’ai choisi de me détacher de 
toi. »

Qualité de parole

« Cette qualité de parole est le fruit d’un 
travail en atelier. Elles sont toutes co-
auteures du film et auteures de leur 

lettre » », insiste Laurence Petit-Jou-
vet, la réalisatrice. « J’ai fait très at-
tention à leur laisser toute la place. Il 
était très important d’être extrêmement 
à l’écoute. » A tel point que l’une des 
jeunes femmes filmées à Montreuil a 
avoué à la réalisatrice avoir réussi à 
dire et se dire des choses qu’elle ne 
dit jamais.

Christine Chalier

Correspondances

sur les écrans depuis le 2 mars.

Femmes du 
Mali et d’ici
Des Maliennes de France et du 
Mali se parlent et se racon-
tent à travers des lettres 
filmées.

feminisme
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laïcité

© Nadjib Sellali

"La chrétienté nous a laissé 

un magnifique héritage, je 

suis le président d’une Répu-

blique laïque, mais je peux 

dire cela parce que c’est la 

vérité, je ne fais pas du pro-

sélytisme"

Nicolas Sarkozy, 

au Puy le 3 mars 2011

Laïcité (def.) : 

Etymologie : du grec laikos : 

peuple.Dans le langage chrétien, 

un laïc était au Moyen Age un "baptisé" qui 

n’appartenait pas au clergé. De nos jours, 

c’est une personne chargée de fonctions qui étaient 

autrefois dévolues au clergé, dans une institution 

catholique.Dans la seconde moitié du XIXe siècle, 

sous la IIIe République, la laïcité est devenue une 

conception de l’organisation de la société visant à 

la neutralité réciproque des pouvoirs spirituels et 

religieux par rapport aux pouvoirs politiques, 

civils, administratifs. Le but était de lutter 

contre le cléricalisme, c’est-à-dire 

l’influence des clergés et des mouvements 

ou partis religieux sur 

les affaires publiques.
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laïcité

Najwa El Haïté 

Au cours de la phase préparatoire à 
la loi du 15 mars 2004 relative au 

port de signes religieux ostensibles à 
l’école, j’ai été auditionné à l’Assem-
blée nationale en tant que membre du 
Haut conseil à l’intégration. A mon ar-
rivée, j’ai demandé à un huissier où se 
trouvait la salle d’audition sur la théma-
tique du port de signes religieux osten-
sibles à l’école. Avec courtoisie il recti-
fia: «vous cherchez la salle de l’audition 
sur le foulard islamique, veuillez me 
suivre» et, fort civilement, il m’y condui-
sit. Cette anecdote illustre la stigmati-
sation dont vont nécessairement faire 
l’objet dans les prochaines semaines et 
dans les prochains mois les Français 
de confession ou de culture musul-
mane. En homme de bons sens, cet 
huissier, comme la majorité des Fran-
çais, a retenu que le débat portait sur 
l’interdiction du «foulard islamique». 
Les  mêmes causes produiront les 
mêmes effets. N’oublions pas que le 
débat avorté sur l’identité nationale a 
laissé des traces négatives dans les es-
prits et des blessures dans les cœurs. 
Les dirigeants parisiens de l’UMP s’ap-
prêtent à ouvrir une nouvelle boîte de 
Pandore, beaucoup plus explosive 
cette fois-ci, surtout dans le contexte 
national et international actuel.

Comment le débat sur l’islam a-t-il pu 
être maintenu, même affublé d’un faux 
nez et rebaptisé «débat sur la laïcité», 
alors que le monde arabo musulman 
est en pleine révolution démocratique, 
alors que les peuples arabes se révol-
tent au nom des principes et des va-
leurs du siècle des Lumières?

Persister, et maintenir le débat sur 
l’islam en France, c’est jouer encore 
une fois aux apprentis sorciers. Des 
passions bien plus extrêmes que celles 

dont nous fûmes les témoins agacés 
lors du débat sur l’identité nationale 
risquent de se déchaîner, de nourrir le 
ressentiment, de créer la division et de 
produire la haine. Du reste ce débat 
inutile, anachronique et dangereux, a 
déjà commencé de la pire des façons 
avec les propos outranciers de la dé-
putée UMP Chantal Brunel.

Un tel débat va nécessairement être fo-
calisé sur les musulmans et, par amal-
games successifs, sur les «Arabes». 
Il renforcera la suspicion née du dé-
bat précédent et sera, à la veille des 
élections présidentielles, destructeur 
tant sur le plan de la cohésion que du 
rassemblement de notre pays. Sur le 
plan international, il donnera encore 
une fois une image négative de notre 

démocratie et risque d’être contre pro-
ductif pour les intérêts économiques 
de nos grandes entreprises présentes 
dans le monde arabe et musulman. 
Electoralement, il profitera à l’extrême 
droite et à elle seule. Les intégristes 
de droite pourront affirmer brutalement 
ce que suggèrent, volontairement ou 
involontairement, les promoteurs de 
ce débat, à savoir qu’il y a les «vrais 
Français» d’un côté et les «faux Fran-
çais» de l’autre. Chacun se fera sa 
petite idée sur ces deux «catégories» 
de Français. Dans cet affrontement, 
qui est le contraire même d’un débat, 
ces deux catégories se réduiront à des 
choses simples. D’un côté ceux qui 
sont Blancs, européens et de préfé-
rence catholiques; puis de l’autre, les 
Autres, tous les Autres.

Islam et laïcité : 
un débat destructeur
Khalid Hamdani, ancien membre du Haut conseil à l’intégration, dénonce un débat sur la laïcité 
qui vise à en «réclamer uniquement pour l’islam, donc contre les Français musulmans, une appli-
cation rigide, pointilleuse, littérale». 
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laïcité

Tout cela prêterait à sourire si les évé-
nements n’étaient pas graves et l’heure 
aux décisions importantes prises par 
des femmes et des hommes d’Etat dé-
voués au bien commun. Alors que le 
monde change sous nos yeux, nos res-
ponsables politiques ont mieux à faire 
que de nous inviter à débattre d’islam 
et de laïcité. Ils ne se grandissent pas 
à courir après les extrémistes sans ja-
mais pouvoir les rattraper ni sur sur le 
terrain de la xénophobie, ni sur celui 
du chauvinisme frileux.

Au sein même de l’actuelle majorité, de 
nombreuses voix s’élèvent contre ce 
débat. Christine Boutin, qui préside le 
Parti chrétien-démocrate, le qualifie de 
«dangereux» et souligne qu’il «y a des 
processions chrétiennes dans les rues 
en France». D’autres personnalités de 
droite tels Alain Juppé, Dominique de 
Villepin, Rachida Dati ou Patrick De-
vedjian ont exprimé bien plus que des 
réserves.
Les Français de sensibilité arabo-mu-
sulmane, croyants ou pas, vivent un 
formidable moment. Ils sont fiers de 
constater que la démocratie se répand 
dans le monde arabe et que le sup-
posé danger islamiste n’était qu’un 
prétexte commode pour maintenir 
des dictatures favorables aux intérêts 
de l’Occident. Ils se sentent pleine-
ment Français et ne voient guère ce 
qui peut sortir de bon du débat qu’on 
leur impose. Hormis celles et ceux qui 
ne veulent pas voir, toute personne de 
bonne foi constate que l’application de 
la laïcité en France est stricte en théo-
rie mais souple en pratique. Réclamer 
uniquement pour l’islam, donc contre 
les Français musulmans, une applica-
tion rigide, pointilleuse, littérale de la 
laïcité, sans aucun accommodement, 
sans aucune dérogation serait injuste 
voire générateur de troubles et de dé-
sordres.

En effet, comment un citoyen athée, 
ou ayant une confession autre que 
catholique, s’il habite dans un centre 
ville à proximité d’une cathédrale, 
peut-il continuer à accepter sans réa-
gir que les cloches sonnent tous les 
dimanches sans que rien ne soit fait 

pour faire cesser cette intrusion sonore 
et ostentatoire de la religion dans l’es-
pace public? Comment accepter les 
processions qui se déroulent sous les 
yeux des badauds, les manifestations à 
caractère religieux sur la voie publique 
à Lourdes, les débordements du mardi 
gras, les messes funèbres retrans-
mises par haut parleurs à l’extérieur 
des églises en présence des autorités 
etc...

Attention, cette fois-ci, les musul-
mans de France et tous les républi-
cains laïques et cohérents pourraient 
constituer une sorte de front com-
mun. Ils pourraient exiger l’applica-
tion rigoureuse de la laïcité à tous et 
sur l’ensemble des territoires de la 
République. Ils pourraient exiger que 
toutes les religions soient traitées de 
la même façon sans arrangements ni 
dérogations. Peu importe alors que les 
racines de la France soient chrétiennes 
ou païennes, grecques ou romaines, 
ce qui compte c’est que la République 
laïque ne pratique plus le deux poids 
et deux mesures.

A ce petit jeu, l’UMP arroseur risque 
fort d’être arrosé. Imagions que l’UMP 
voit éclore en son sein un Parti musul-
man-démocrate associé sur le même 
modèle que celui présidé par Christine 
Boutin, avec des statuts analogues. 
Qui oserait interdire cette expression 
de la liberté d’opinion et au nom de 
quoi? Il y aura bien une association 
de républicains laïques pour réclamer 
que la loi de 1905 s’applique partout 
en France y compris en Alsace-Mo-
selle. On pourrait continuer à égrener 

le chapelet des manquements à une 
application stricte de la loi de 1905 que 
l’on veut appliquer sans nuance au-
cune mais aux seuls musulmans.

Il est temps de regarder la réalité en 
face. La France est désormais un ba-
nal pays européen, membre de l’Otan, 
tributaire des décisions économiques 
et monétaires allemandes, inquiet sur 
son identité, divisé sur les réformes, 
dirigé par des élites déconnectées du 
peuple, coupé de ses anciennes colo-
nies et zones d’influence, ayant du mal 
à trouver sa place dans la mondialisa-
tion; bref, la France est en passe de ne 
plus être une «puissance moyenne». 
Est-ce le moment pour philosopher sur 
l’islam et la laïcité?

Enfin, si l’UMP ne veut rien entendre, 
il faudra tirer la sonnette d’alarme du 
côté de nos grandes entreprises qui 
ont tout à perdre avec la publicité 
négative d’un tel débat. En effet nul 
besoin d’être  grand clerc pour voir 
que les nouvelles classes dirigeantes 
issues des révolutions arabes auront à 
cœur de défendre les intérêts de leurs 
pays, de leurs peuples et non pas les 
intérêts privés de leurs dirigeants qui 
ne seront plus jamais des «amis de la 
France» mais de simples partenaires.

Pour toutes ces raisons et pour 
d’autres encore, renoncer à ce débat 
c’est faire preuve de sens des respon-
sabilité et de maturité politique. Une 
telle décision mérite d’être prise, il en 
est encore temps.  

Khalid Hamdani
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Islam et 
laïcité

Seuls L’Arabie Saoudite depuis le 
début des années 30, l’Iran depuis 

1979, le Soudan et certains Etats à ma-
jorité musulmane à l’intérieur des fédé-
rations comme le Pakistan et le Nigéria, 
appliquent la charia. Les Maghrébins 
qui constituent la majorité musulmane 
en France sont familiarisés avec les 
institutions du droit positif.

Rappelons que le monde arabo-mu-
sulman a aussi été touché par la sé-
cularisation dès le début du XXème 
siècle. En 1925, Ali Abderaezek, théo-
logien égyptien du courant réformiste, 
avait déjà publié L’Islam et les fonde-
ments du pouvoir. C’est la seule véri-
table étude faite sur la laïcité et l’Islam. 
Abderazek montre que non seulement 
un Musulman peut adhérer à la laïcité, 
mais également qu’un Etat musulman 
peut adopter la laïcité sans se renier 
et sans aller à l’encontre des principes 
de l’Islam. Il a démontré de l’intérieur 
que Islam et laïcité sont compatibles. 
Les Musulmans doivent non seule-
ment s’approprier la laïcité mais ils 
doivent la défendre car elle constitue 
une véritable chance pour eux.

Les autorités en France, dans une vo-
lonté politique, doivent faciliter pour 
les Musulmans la pratique de leur 
culte, en matière d’acquisition de lieux 
et de visibilité, de pratiques rituelles 
comme fêter l’Aïd, etc… Mais l’inté-
gration de l’Islam doit inéluctablement 
passer par l’organisation de ce culte 
et une réflexion de l’intérieur afin de 
déterminer le type de pratique com-
patible avec les lois de la République. 
Certes c’est une négociation avec les 
pouvoirs publics mais aussi un débat 
interne à l’Islam en France.

Compte tenu des peurs, certes irra-

tionnelles, que la présence de l’Islam 
en Europe suscite par les temps qui 
courent, les Musulmans de France 
doivent faire preuve de l’ouverture et 
de la souplesse que leur permet leur 
religion. C’est le meilleur moyen de re-
dorer l’image de l’Islam. Par exemple 
pour les mosquées, les Musulmans 
peuvent se passer des minarets. 
C’est dommage pour la France, car 
aux belles églises dont elle dispose, 
pouvait s’ajouter de belles mosquées 
et cela ne ferait qu’enrichir son patri-
moine architectural. Dans le monde 
arabo-musulman, plus de la moitié 
des mosquées n’ont pas de minaret; 
ce dernier sert seulement à repérer 
de loin la position de la mosquée. 
Des questions comme le foulard de 
la femme musulmane et encore plus 
le voile intégral, me paraissent futiles, 
car elles ne font pas partie des obliga-
tions faites aux Musulmans. Ce sont 
des pratiques et des signes d’infériori-
té de la femme qui relèvent du Moyen-
Âge et qui n’ont rien à voir avec la re-
ligion. Je voulais aussi m’arrêter sur la 
viande «Hallal» (viande provenant de 
la bête tuée selon le rite musulman) et 
qui constitue aussi un véritable enjeu 
financier. Je suis surpris de constater 
que de plus en plus de Musulmans 
considèrent la viande non «Hallal» 
comme la viande de porc. Ils la re-
fusent avec la même énergie qu’ils 
refusent le porc. Il s’agit là d’une vé-
ritable dérive ! La viande de porc est 
un interdit sur lequel s’accorde l’en-
semble des Musulmans alors que la 
viande non «Hallal» (excepté le porc) 
est l’objet de discussion entre les Mu-

sulmans. Et quand on peut choisir, 
pourquoi opter pour l’enfermement au 
détriment de l’ouverture, car si on ne 
peut plus manger ensemble, c’est la 
convivialité qui en prend un coup et 
c’est un pas de plus vers le commu-
nautarisme ! Par ces quelques propo-
sitions, j’appelle les Musulmans à prê-
ter moins le flanc  aux islamophobes.

Le financement des lieux de culte 
doit être l’objet de discussion avec 
les autorités publiques pour trouver 
des solutions autres que le recours à 
des financements étrangers. La loi de 
1905 interdit aux autorités de financer 
ces lieux ou de salarier les imams, 
sauf pour les églises construites avant 
1905, ce qui constitue une injustice, 
car aucun lieu de culte musulman 
n’est construit avant cette année ! La 
prière dans les rues, le vendredi à midi, 
est due essentiellement à l’exiguïté de 
ces lieux de culte. Des négociations 
doivent s’ouvrir entre les Musulmans 
et les maires de ces communes pour 
étudier les possibilités d’augmenter 
cet espace.

Je termine sur la nécessité faite à 
toutes les forces vives de la nation 
de lutter contre les discriminations et 
pour l’égalité des chances, car ce sont 
le racisme, l’exclusion et l’injustice qui 
constituent le terreau de l’extrémisme 
et l’enfermement identitaire.

Hassan Amghar

1.  Courant apparu en Egypte pendant la deu-
xième moitié du XIXème siècle

laïcité

La laïcité est un principe de 
la République. Elle fait partie 
de l’Histoire de la France et 
constitue le fondement de 
ses lois. L’Islam est-il compa-
tible avec la laïcité ? 
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Géopolitique (def.):

Etymologie : du grec gé, la terre,

 et du mot politique. La géopolitique est

 l’étude de l’influence des facteurs 

géographiques, économiques et culturels 

sur la politique des Etats et sur les relations 

internationales.La géopolitique est apparue à la fin 

du XIXe siècle, notamment l’école allemande avec 

Friedrich Ratzel (1844-1904). Le terme géopolitique, 

quant à lui, a été utilisé pour la première fois par 

Rudolf Kjellén, professeur suédois de Science 

Politique/Géographie qui définit la géopolitique 

comme "la science de l’État comme organisme 

géographique ou comme entité dans l’espace : 

c’est-à-dire l’État comme pays, territoire, 

domaine ou, plus caractéristique, comme 

règne. Comme science politique elle 

observe fermement l’unité étatique

 et veut contribuer à la compréhension 

de la nature de l’État " 

(Stormakterna., 1905)
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Algérie,
L’art du possible.

Grèves dans les usines, des jour-
nalistes qui revendiquent plus de 

liberté, des étudiants et lycéens en 
mouvement qui s’organisent en coor-
dinations. Quelques semaines plus 
tard, sur provocations, des émeutes 
éclatent dans le mythique quartier po-
pulaire d’Alger, Bâb El Oued et s’éten-
dent rapidement au reste du pays. 
Ces dernières durent plusieurs jours 
et voient s’affronter jeunes et forces 
anti-émeutes, l’état de siège est dé-
crété, l’armée sort des casernes et 
prend position à plusieurs endroits de 
la capitale. La répression est féroce, 
des centaines de morts, la torture est 
monnaie courante dans les commissa-
riats officiels et non officiels.   
Après plusieurs jours d’un assour-
dissant silence de la part du pouvoir 
visible, la présidence, des réformes 
politiques sont promises qui verront le 
jour quelques mois plus tard.
Cela se passait en Algérie en 
……..1988, avant le mouvement des 
étudiants Chinois de la place Tien An 

Men de Mai/Juin 89 et la chute du mur 
de Berlin à la fin de cette même année.
Suite à l’arrêt du processus électoral 
et démocratique en 1992, nous avons 
connu une guerre civile qui a fait 200 
000 morts et des milliers de dispari-
tions, deux mandats et demi pour un 
chef d’Etat régnant par le mépris et le 
bâton avec le nécessaire soutien des 
parrains de l’armée et des services 
de renseignements (le DRS). Toujours 
sous le regard, le silence et même le 
soutien de la communauté internatio-
nale, au nom du sacro-saint argument 
de la lutte contre le terrorisme, qui n’est 
rien d’autre que la lutte contre la liberté.
Plus de vingt ans plus tard, à la faveur 
des luttes, insurrections et révolutions 
intervenues en Tunisie et en Egypte, 
des voix venues du Nord, se mettent à 
imaginer, créer des révolutions un peu 
partout où il y a un accès à internet 
en Afrique du Nord et dans le Monde 
Arabe. Aucune société ne peut sor-
tir indemne de deux décennies telles 
que celles vécues par les Algériens ces 

vingt dernières années. La répression 
de l’opposition politique, syndicale et 
associative, les privations des libertés, 
la création et l’entretien de partis go-
dillots dispatchés entre soutien au pou-
voir et pseudo-opposants démocrates 
et autres, une presse supposée libre, 
une gangrène nationale nommée cor-
ruption. Bien sûr, le tout sous le regard 
et le silence de qui …… ?!.
C’est pour ces quelques raisons au 
moins que la « contagion » tunisienne 
et égyptienne, nécessaire, légitime, de 
changement de régime, ne peut inter-
venir en tout cas de manière pacifique 
dans l’immédiat en Algérie. Une socié-
té fatiguée de violences, d’où qu’elles 
viennent, un pouvoir qui justement l’uti-
lise et l’instrumentalise, une société qui 
aspire au changement, oui, mais par 
des voies pacifiques.
 
Emeutes au quotidien à travers le pays,  
grèves dans le monde du travail, dans 
les universités, tentatives de marches 
de citoyens, sit-in à revendications 
multiples et retour de meetings po-
pulaires dans la capitale . Un pouvoir 
qui peine à se faire entendre, essayant 
de calmer cette rage par de multiples 
replâtrages économiques et sociaux 
tout en restant muet sur les réformes 
politiques de démocratisation revendi-
quées par tous.

Partis autonomes, syndicats auto-
nomes, associations autonomes, 
collectifs autonomes, qui luttent et 
résistent depuis des années, loin des 
cameras et des simples coups média-
tiques de ces premières semaines de 
2011, ont en charge de se construire, 
de se renforcer, de convaincre, de 
donner un prolongement politique et 
organisationnel aux revendications dé-
mocratiques et sociales qui transpirent 
par tous les pores la société. Ce tra-
vail est de l’ordre du possible. Il a déjà 
commencé.

Hakim Addad
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Ses doutes, ses peurs, 
ses espoirs...

Votre mouvement n’a jamais été 
légalisé, cela signifie-t-il que 

votre association syndicale n’est pas 
reconnue par l’Etat ?

Exactement. Il faut présenter patte 
blanche pour pouvoir y prétendre. En 
Algérie tu peux parler, tu peux dire que 
t’es pas d’accord avec les prises de 
position de tes gouvernants. Mais le 
pouvoir n’écoute pas... Ce sont les 
mêmes pratiques qui ont été utilisées 
en Tunisie, en Egypte et en cela nos 
Etats ont quelque chose de commun. 
Il y a un fossé énorme entre la popu-
lation algérienne et nos dirigeants, ce 
qui fait que nous avons le sentiment, 
voire le devoir de négocier avec eux, 
comme nous pourrions négocier avec 
une puissance étrangère. D’ailleurs en 
parlant de puissance étrangère, ici, en 
Algérie, les pouvoirs successifs ont ré-
gulièrement joué de la théorie du com-
plot émanant de l’étranger  qui aurait 
pour but de déstabiliser le pays. Mais 
ceci n’est que foutaise et les Algériens 
en sont las. Regardez comment ont fini 
Ben Ali et Moubarak à coup de dis-
cours sur ces «théories du complot» 
ou de «mains mise de l’étranger». Ils 
sont tombés un à un...
Le Monde bouge, il évolue, tous les 
pays sont en mouvement alors que nos 
pays stagnent et fonctionnent selon les 
us et coutumes d’un régime stalinien. 
On veut manipuler les masses alors 
que nous ne sommes plus si flexibles 
que cela. Je vous le dis en toute sin-
cérité, j’avais perdu espoir en ce pays, 
je me suis retiré du syndicalisme car 
c’était sans issue... On ne nous lais-
sait pas le choix pour exprimer notre 
volonté de changement : soit nous de-
vions passer par la violence comme 
ce que nous imposait le FIS, soit nous 
résigner. Si je suis ici aujourd’hui c’est 
grâce à ce souffle nouveau venu de 
Tunisie et d’Egypte qui nous a redon-
né espoir. Je viens de reprendre au-
jourd’hui mes fonctions syndicales. Je 
compte mobiliser des gens parce que 

je fais confiance à ce peuple !

Pensez-vous qu’un mouvement 
comme celui que connaît l’Algérie 
actuellement peut ouvrir sur un nou-
veau projet de société ?

Les jeunes sont conscients de ce qu’il 
se passe dans ce pays, conscients de 
l’enjeu que représente une telle mo-
bilisation historique. Ils voient ce qu’il 
se passe ailleurs, ils vivent une impa-
tience qui sera difficile à faire taire. Sa-
vez vous que depuis deux ans l’Algérie 
vit aux rythme des émeutes loin des 
caméras étrangères ? Saviez vous que 
les services secrets algériens ont re-
censé près de 9 000 émeutes sur l’en-
semble du territoire algérien ces deux 
dernières années ? Qui sont ces émeu-
tiers à votre avis ? Ce sont nos jeunes, 
des gamins d’une vingtaine d’années.

Pensez-vous que la jeunesse algé-
rienne est affranchie des horreurs de 
ces vingt dernières années ?

Je le pense sincèrement. Il y a deux ans 
de cela, il y a eu une mobilisation paci-
fiste comme rarement nous avons eu 
le plaisir d’en voir en Algérie. C’était un 
mouvement étudiant de masse qui de-
mandait l’allègement des programmes. 
Ils se sont organisés via internet et cela 
a rassemblé un nombre important de 
jeunes. Il nous est paru évident qu’en 
tant que profs, nous devions les suivre. 
Une délégation a rencontré le Ministre 
et ils ont obtenu gain de cause.

L’Algérie est face à un taux de chô-
mage record des jeunes, la forma-
tion connaît un niveau abyssal. Quel 
est votre ressenti en tant que profes-
seur de lycée ?

Sachez que le second plus gros budget 
de l’Etat est l’Education juste derrière 
la Défense mais personne n’en profite. 
J’ai été au ministère, j’ai vu comment 
ça se passe. Ce sont des groupes 

de mafieux (ministres, conseillers du 
ministère, fils et filles de...) qui s’ac-
caparent les marchés publics et qui 
gangrènent le système. Ici la corrup-
tion est partout ! Moi je suis né en 64. 
Je peux vous jurer que je ne me suis 
jamais senti libre dans ce pays. Je ne 
comprends pas pourquoi les Algériens 
qui ont quitté ce pays ont pu émerger 
vers d’autres cieux alors que ceux qui 
restent sont cloués au sol... C’est la 
question que tout le monde se pose ici. 

Quel est le salaire moyen d’un pro-
fesseur en Algérie ?

Entre 300 et 350 euros par mois et ça 
reste largement insuffisant. Vous vous 
doutez bien qu’à ce prix-là nous ne 
pouvons subvenir à nos besoins. Je 
travaille avec un jeune prof qui n’est 
pas marié, qui n’a pas d’enfant, qui ne 
peux pas se projeter dans l’avenir. Face 
aux élèves, il se sent totalement dis-
crédité matériellement et cela pèse sur 
le corps enseignant. Qui nous donne 
les moyens d’enseigner dignement ? 
Nos programmes n’ont aucun contenu. 
Nous sommes obligés de faire des «co-
pier coller» des programmes étrangers 
via internet pour monter nos cours... 
C’est juste honteux et scandaleux !

Quelles sont vos vœux pour l’avenir ?

Tant que ce système perdurera, je 
n’aurai aucun espoir. Comment vou-
lez-vous avoir confiance en un système 
qui fonctionne au jour le jour, qui n’a 
aucun projet pour l’avenir... Je ne peux 
avoir confiance qu’aux forces de chan-
gements, celles portées par une jeu-
nesse gonflée d’audace et d’ambition. 
Je ne crois qu’aux forces du change-
ment émanant du peuple et vu ce que 
le Maghreb connaît aujourd’hui, je ne 
peux qu’y croire !

Propos recueillis par Nadjib Sellali
Alger- 11 février 2011.

Belkasmi Slimane est membre fondateur du CLA, un syndicat de l’éducation nationale algérienne. 
Interview au cœur du siège du parti travailliste, à la veille de la  Marche du 12 février qui fut 
interdite par les autorités et qui mobilisa prés de 25 000 agents des forces de l’ordre.
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			   L’Egypte
ou la volonté d’un peuple …

Moubarak a dégagé. Le vendredi 11 
février 2011, le peuple égyptien, 

en particulier sa jeunesse, a réussi à 
imposer sa volonté et a brisé les ver-
rous d’un régime vieux de trente ans. 
Des batailles se sont engagées, le sang 
a coulé, un peuple a triomphé. Cette 
révolution avait de nombreuses pré-
mices. Depuis 2006, des manifesta-
tions et des petits soulèvements ont eu 
lieu un peu partout dans la République 
égyptienne. Mais cela était jusqu’alors 
sans conséquences, on ne se doutait 
pas que cela était les signes avant-
coureurs d’un cyclone qui n’était pas 
loin, prêt à tout raser. 

La mort du régime a été décidée par le 
peuple égyptien le 25 janvier, journée 
du premier rassemblement dans tout le 
pays, mais le médecin légiste ne voulait 
pas l’annoncer. Pendant dix-huit jours, 
le pouvoir a essayé de sortir de cette 
crise et de gagner du temps mais la 
volonté inébranlable des manifestants 
a tenu face à des tentatives d’intimi-
dation ignobles et répugnantes. Ce 

peuple, donné pour mort cliniquement 
ou qui vivait dans le coma depuis près 
de trente ans, a ressuscité et a redonné 
un sens à la fierté égyptienne pluri-mil-
lénaire. Ceux qui subissaient l’humilia-
tion, la censure, la menace de dispa-
raître du jour au lendemain sans savoir 
pourquoi, ont surpassé leur peur et ont 
décidé de prendre leur destin en main. 
Cette révolution a réinventé l’union na-
tionale : coptes et musulmans se sont 
entraidés pour mener l’action jusqu’au 
bout. Nous avons revu les images de la 
révolution de 1919, les Chrétiens et les 
Musulmans formant un front uni, soudé 
face aux tyrans.

Maintenant, la fête est finie, place à 
la gueule de bois. Une démocratie ne 
se construit pas du jour au lendemain. 
Une démocratie est comme un arbuste 
qui pousse lentement, difficilement, 
sous la menace d’un vent violent qui 
peut l’arracher ou d’un animal qui peut 
le dévorer. Mais le jour où il deviendra 
arbre, il résistera aux pires des tem-
pêtes. 

Moubarak a dégagé, oui, mais après? 
Une Egypte faible dans cette région, 
c’est dangereux. Il existe trop de me-
naces, trop de risques et trop d’enjeux 
pour l’avenir de cet Etat et de ses voi-
sins. Faut-il rappeler que l’Egypte est le 
seul pays arabe, avec la Jordanie, qui 
a signé un traité de paix avec Israël ? 
Faut-il rappeler que les Frères Musul-
mans sont la seule force d’opposition 
organisée ? Certes ces derniers ont été 
pris de court par cette révolte populaire 
et ont  essayé de l’intégrer sans beau-
coup de succès, mais cette organisa-
tion reste puissante et influente. 

Pour maintenir la stabilité de la région, 
l’Egypte doit être forte et se concentrer 
sur ses propres problèmes. Chômage, 
précarité, meilleure distribution des ri-
chesses et justice sociale sont autant 
de chantiers qui indiquent que la tâche 
est vaste. Or, le temps presse, la région 
peut s’embraser en un clin d’œil et une 
attente grandissante de ce pays dont 
la jeunesse est majoritaire ne tardera 
pas à presser le long processus de 
modernisation.

L’Egypte aura besoin d’aide pour se 
reconstruire, elle aura besoin de l’aide 
de tous ses enfants à l’intérieur et à 
l’extérieur du pays. Elle aura besoin du 
soutien des pays amis pour mettre en 
place des politiques de co-dévelop-
pement entre le Nord et le Sud et les 
appliquer sans nuire à la partie faible. 
Juste après l’annonce du départ de 
Moubarak, je discutais avec des Egyp-
tiens clandestins vivant en France qui 
me disaient :  « maintenant nous pou-
vons rentrer chez nous ». Et si c’était là 
la meilleure solution pour lutter contre 
l’immigration clandestine ? Miser sur 
les peuples qui veulent développer leur 
pays et ne pas miser sur des régimes 
autoritaires qui écrasaient et affamaient 
les leurs. A méditer pour… 2012

Hussein El Ganainy

monde



49

La Tunisie,
le pays du soleil glaçant
«Le monde a été pris de court et a regardé ébahi, un peuple reprendre son destin en main et 

reconquérir sa dignité. Une révolution tunisienne. Ni islamique, ni militaire, ni idéologique.» 
Par Hejer Charf, cinéaste canadienne d’origine tunisienne.

« Ne ressent la brûlure de la braise 
que celui qui marche dessus», 

dit un proverbe tunisien. La Tunisie 
était le pays du soleil glacial et des 
plages lisses étouffant les cris d’un 
peuple meurtri. Une dictature bénie 
par les gouvernements occidentaux 
qui ont prescrit que toute terre arabo-
musulmane est une zone incompatible 
avec la démocratie et les libertés. Une 
menace islamiste pour la paix des ci-
vilisations avancées.

De longues années d’humiliation, de 
népotisme, de peurs innommables et 
un immolé par la misère ont donné la 
puissance de feu à une jeunesse tu-
nisienne résolue à vivre la tête haute. 
Ils ont envahi les rues, bravé les balles 

en criant «La liberté ou la mort». Le 
monde a été pris de court et a regardé 
ébahi, un peuple reprendre son destin 
en main et reconquérir sa dignité. Une 
révolution tunisienne. Ni islamique, ni 
militaire, ni idéologique.
Une révolution qui appartient aux 
manifestants, à ceux qui ont gueulé 
«Dégage». Conscients de la force et 
de la vulnérabilité de leur acquis, les 
Tunisiens ne baissent pas la garde. Les 
protestations continuent pour rejeter 
le gouvernement provisoire qui porte 
l’empreinte du général Ben Ali et sym-
bolise son ignominie. Laminée par la 
répression, la prison et la clandestinité, 
l’opposition est actuellement incapable 
de gouverner. Face au vide politique, le 
pays a certes besoin d’union nationale, 

d’une période transitoire pacifique et 
structurée. Mais jusqu’où peut aller le 
compromis ?
Est-il possible d’ignorer, de vite colma-
ter le fossé de sang et de larmes? Plu-
sieurs ministres-clé de l’ancien régime 
sont encore en place, dont celui de l’In-
térieur. Ce même ministère baptisé de 
la «terreur» –j’y ai goûté aussi– organi-
sera les premières élections démocra-
tiques de l’Histoire de la Tunisie! Quand 
bien même le gouvernement par inté-
rim clame son innocence, le symbole 
est lourd et la machine du pouvoir reste 
gangrenée par cinquante ans de cor-
ruption électorale, d’autocratie. Les 
caciques du parti unique promettent 
soudainement –promesse formulée par 
leur chef avant sa fuite à Djeddah– la 
transparence, la pluralité, l’ouverture 
aux voix dissonantes. Ils exhibent leurs 
petites pattes blanches et ne daignent 
même pas battre leur coulpe.

Les despotes ont la dent dure et le 
réflexe bien ancré: ils tournent le dos 
au « Non » massif que leur adresse 
le peuple et s’accrochent au pouvoir, 
leurs mains «propres» engluées dans 
les fauteuils.
Les Tunisiens n’ont plus peur. Ils sont 
désormais LIBRES et ont rendez-vous 
avec leur Histoire. Le réfugié Zine el-
Abidine Ben Ali et ses sbires sont la 
page sombre du pays que rien et per-
sonne ne pourraient blanchir.  
Les paroles longtemps oubliées, de 
l’hymne national résonnent aujourd’hui 
dans toute la Tunisie.
Lorsqu’un jour, le peuple aspire à vivre
Le destin se doit de répondre !
Les ténèbres se dissiperont !
Et les chaînes se briseront !

Najet Mizouni

monde
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Le monde arabe,
avenir de l’Afrique ?
Le monde arabe et 

les mythes de l’occident

En deux mois et deux révolutions l’occident a été 
confronté à des mythes qui ont la peau dure : le monde 

arabe, majoritairement musulman, n’a pas moins d’aspi-
rations démocratiques que les pays de la rive nord de la 
méditerranée. Les antagonismes entre Islam et démocratie 
utilisés pour justifier l’aide fournie à des « régimes forts » ne 
résistent plus à l’analyse. Plusieurs décennies de pouvoir 
ont mis à dos de ces Etats armées et  populations : héritiers 
du nationalisme panarabe, forces de gauche, mouvances is-
lamistes, jeunesses occidentalisées, même les oppositions 
parlementaires, voire des membres de partis au pouvoir.
Les traditions occultées de mobilisations démocratiques de 
ces jeunes Etats (1922 pour l’Egypte et 1956 pour la Tuni-
sie) ont donné tort aux intelligentsias proches des pouvoirs 
occidentaux qui n’ont voulu y voir qu’immaturité en dépit 
des trajectoires historiques : réformes de Khérédine au XIXe 
siècle ou Destour (première Constitution du monde arabe) 
de 1861 en Tunisie, ou melting-pot égyptien qui connût 
toutes les conquêtes méditerranéennes et toutes les ré-
sistances.
Non anticipées, ces révolutions laissent l’occident en proie 
aux doutes : doutes sur l’absence de menace islamiste, sur 
la persistance de l’hégémonie américaine dans la région, 
l’avenir de la politique migratoire européenne décentralisée 
à la rive sud de la méditerranée, ou la sécurité d’Israël.
Chance unique de couper court à la bipolarisation du monde 
issue de l’effondrement du bloc soviétique, dont le discours 
a peu à peu opposé un vague bloc censé être rétrograde et 
abonné aux dictatures, le monde arabe, à l’occident, ces 
aspirations démocratiques africaines et arabes peuvent 
enclencher un second mouvement de décolonisation du 
continent africain.

Décoloniser l’Afrique une seconde fois

Bien que les armées, sans lesquelles ces révolutions n’au-
raient pas été possibles, aient bénéficié du soutien tacite 
des puissances étrangères, se débarrasser de caciques 
tels Moubarak ou Ben Ali n’était pas acquis d’avance. Ces 
mouvements vont à l’encontre de la « préférence pour la 
stabilité » qui anime la « diplomatie arabe » des pays euro-
péens et des Etats-Unis. D’autant plus quand cette stabilité 
(synonyme de régimes répressifs) était allègrement soute-
nue par la France ou les Etats-Unis en raison de l’étroitesse 
des liens économiques et diplomatiques entre ces pays.
De même la chute programmée d’un Kadhafi pourrait avoir 
un impact important sur les régimes subsahariens. Dès 1974 
la Libye avait amorcé un « virage africain » suite à l’avor-
tement de la tentative d’union avec l’Egypte. En quelques 
mois la Libye avait implanté 23 ambassades et une ving-
taine de centres culturels en Afrique. Aujourd’hui encore la 
Libye, par sa présence économique (pétrole, BTP..), cultu-

relle (financement d’associations islamiques) ou le soutien 
politique à des régimes alliés (Tchad, Mauritanie, Burkina, 
etc.) pèse dans la géopolitique continentale. L’éviction du 
Guide Libyen provoquerait à coup sûr des changements 
dans nombre de pays. 
Jamais dans cette partie du monde depuis la fin de l’ère 
soviétique la remise en cause des relations bilatérales néo-
coloniales (la « françafrique ») ou de l’hégémonie américaine 
ne s’était politiquement concrétisée de la sorte, en faisant 
tomber des chefs d’Etat fortement marqués par un tropisme 
occidental. Au-delà du seul monde arabe, il s’agit pour le 
continent africain d’un précédent inédit porteur d’espoir.

L’avenir sera cosmopolite

En s’érigeant en tombeurs d’autocrates les peuples égyp-
tiens et tunisiens fournissent un champ des possibles à une 
jeunesse subsaharienne qui, n’en avait pas connu depuis 
Thomas Sankara ou la révolution qui mit à bas Moussa 
Traoré au Mali en 1991. A l’exception de l’Afrique du Sud, 
qui s’apparente cependant plutôt à une « première déco-
lonisation tardive ». Ce champ des possibles -la prise en 
main des trajectoires nationales par des ressortissants na-
tionaux décomplexés- peut renforcer cette cohésion conti-
nentale alors même qu’en raison de la politique migratoire 
européenne, jeunesses d’« Afriques noire et blanche » sont 
appelées à étudier dans les mêmes universités au Caire, à 
Tunis, Casablanca ou Dakar. 
Cette vague d’aspirations démocratiques, on le voit d’ores 
et déjà au Cameroun, au Gabon ou au Sénégal, a fait (re)
naître le sentiment d’appartenir à une communauté de des-
tins, renforcé par les médias modernes que sont internet 
et les réseaux sociaux, Al-Jazeera, mais aussi les langues 
de partage (arabe, français et anglais) ou les affinités reli-
gieuses entre nord et sud du Sahara. Le niveau d’éduca-
tion des jeunes chômeurs de Sidi Bouzid n’est pas pour 
rien dans l’émergence de cette conscience globale, mais le 
désenclavement que nourrissent ces nouveaux échanges, 
au-delà du seul facteur « éducation = prise de conscience 
de l’oppression », permettent à ces révolutions de résonner 
plus au sud en Afrique. Paradoxe du projet panafricain d’un 
Kadhafi jamais concrétisé.
Nul doute : on ne mesure pas encore les répercussions de 
cet hiver 2011. Il s’agit néanmoins d’une occasion unique 
d’instaurer de nouveaux rapports de forces internationaux 
et de renforcer les libertés publiques et la souveraineté du 
continent africain et du monde arabe face à l’occident. 

Alexandre Foulon
Consultant en politiques publiques en Afrique
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"L’histoire n’est que l’effort 

désespéré des hommes pour 

donner corps aux plus 

clairvoyants de leurs rêves." 

				  

			   Albert Camus

©
 Na

d
jib

 S
el

la
li



52

mémoire

Il n’y a pas de rêve 
qui ne marche pas

Depuis petit je sais : l’humanité est 
encore à quatre pattes. Gesticu-

lant comme un bébé, se tenant à peine 
debout, retombant sur son derrière de 
temps en temps, voire très souvent. 
Mais un jour, car il y a des jours comme 
ça, je l’ai vue un instant se tenir debout, 
et faire quelques petits pas...

28 août 1963. La Marche vers Washing-
ton pour le travail et la Liberté. Je m’en 
souviens comme si je l’avais vécue. Ce 
jour-là de fin d’été, dans la capitale fé-
dérale des Etats-Unis, on a marché 
du Washington Monument au Lincoln 
Memorial, de la ségrégation raciale 
jusqu’au vote des Droits Civiques. 
Grâce à cette marche qui fut le point 
culminant du Mouvement des droits 
Civiques, l’année d’après, a été rendue 
illégale toute forme de discrimination 
sur tout le territoire américain : la sé-
grégation raciale dans les écoles pu-
bliques, dans le monde du travail, et un 
salaire minimum pour les travailleurs a 
été assuré ainsi qu’une protection des 
activistes des droits civiques, entre 
autres. Le rêve d’égalité, qui s’était 
levé depuis plusieurs décennies, a 
marché jusqu’à devenir réalité. Mais, 
dans chacun de nos pas, ce jour-là, 
comment oublier les étapes franchies 
dans la douleur, un pas après l’autre ?

D’abord, dis-toi que c’était à peine 
croyable. Il y a encore dix ans, qui 
pouvait concevoir même l’idée d’être 
aussi nombreux ici ? Aussi nombreux 
à déambuler côte à côte, brandissant 
nos slogans, nos revendications éga-
litaires, t’en rends-tu compte : cette 
marche, on le savait déjà, devenait le 
plus grand rassemblement à Washing-
ton jusque lors ! Combien de fois on 
avait entendu les bons pensants nous 
rabacher «c’est pas possible, vous 

rêvez...»? Aujourd’hui, nous étions 
presque 300 000 individus ! Et dans 
cette foule, peut-être seulement Asa 
Philip Randolph pouvait l’avoir prédit. 
C’est lui qui a organisé la Marche.

Dans les années 30, ce militant avait 
fondé le premier syndicat Noir des 
Etats-Unis. La Brotherhood of Sleeping 
Car Potters avait même, après deux 
ans de lutte, obtenu de la compagnie 
Pullman ---     fabricant de locomo-
tives, des accords en faveur de ses 
collègues afro-américains. On était 
en 1935. Mais l’idée de «marcher sur 
Washington», il en avait déjà fait la me-
nace en 1941. Le président du New 
Deal avait dû cédé : Roosevelt signa le 
décret Fair Employement Act qui met-
tait fin à la discrimination dont les Noirs 
étaient victimes dans les usines d’ar-
mement. Mais pour le syndicaliste, ce 
n’était pas suffisant. Alors, contre les 
lois d’apartheid Jim Crow, en vigueur 
dans le sud des Etats-Unis, il forma un 
comité : la League for Non-Violent Civil 
Disobedience. En 1948, ce fut au tour 
du président Truman de céder. Celui-là 
même qui avait atomisé Hiroshima et 
Nagasaki, dû décréter la fin de la sé-
grégation raciale dans l’ensemble des 
forces armées américaines. C’était un 
premier pas.

Dans cette longue Marche, nul ne pou-
vait l’oublier : au début d’une lutte, on 
a tendance à rassurer les compagnons 

en leur disant : «ce n’est pas la desti-
nation le plus important, mais bien le 
voyage». Puis, étape après étape, il 
nous faut comprendre que les seules 
choses irréalistes --- sont seulement 
celles qu’on ne tente pas de réaliser ju-
qu’au bout. Alors y croire, comprendre, 
se lever. Mais ne pas en rester là. Se 
relever. Avancer. Cheminer vers l’es-
poir. En gardant sa dignité.

Cette victoire d’Asa  Philip Randolph 
obtenue dans la non-violence aurait 
plu aux penseurs Richarg Gregg et 
Henry David Thoreau dont s’inspirent 
les leadeurs de la Marche. Les Big Six, 
comme on les appelle, mènent notre 
manifestation pacifiste. Aux côtés du 
syndicaliste, il y a Roy Wilkins de la 
NAACP, Witney Young de la National 
Urban League, John Lewis, président 
de la Student Nonviolent Coordinating 
Committee, en gros : les leaders des 
principales organisations civiles du 
Mouvement des Droits Civiques dans 
le sillage de la pensée non-violente, 
comme l’est Bayard Rustin, le principal 
organisateur de la Marche. Rustin est 
également le conseiller sur la stratégie 
de lutte non-violente, auprès de Martin 
Luther King. 

dolpi
 
Retrouvez la suite de cet article sur 

www.poteapote.com

Le 28 août 1963, Martin Luther 
King prononce le discours le 
plus connu du XXème siècle. I 
Have a Dream ! devient le sym-
bole du Mouvement des Droits 
Civiques, scandé à l’issue 
d’une Marche pacifiste qui est 
l’aboutissement d’un combat 
réalisé pas à pas.
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Des deux côtés des rives
Ce texte de Mohammed Benchaabane est extrait d’un recueil de poésies et récits intitulé «Ma 
femme est le père de mes enfants». Cet ouvrage veut célébrer la mémoire des chibanis (cheveux 
blancs en arabe dialectal). Immigrés algériens, ils ont construit la France. Aujourd’hui retrai-
tés, ils sont restés ici où ils souffrent d’un manque de reconnaissance et de l’indifférence des 
pouvoirs publics.

Je fais toujours l’actualité, je suis présent dans les journaux, à la télévision, à l’assemblée du peuple, le président de la 
République me cite souvent dans ses discours.

Il y a même un parti politique qui a fait de moi son fond de commerce, d’après ce qu’on m’a dit au foyer !
Je suis maintenant en retraite, je voudrais bien rentrer au pays, passer plus de temps auprès de ma femme, le gouver-
nement veut que je continue à vivre en France, je ne peux pas rester plus de quatre mois au pays. Ils ne savent plus ce 
qu’ils font !

Le nombre de ceux qui rentrent définitivement au pays augmente, vu qu’après la vieillesse, il n’y a pas une autre vie.
Dans trois mois, je rendrai visite à ma femme qui depuis quarante ans attend mon retour.
J’irai me recueillir sur les tombes de mes amis du foyer qui sont rentrés dans leur terre.

Sur les bancs du foyer, avec le printemps qui arrive, ma silhouette sera encore présente avec le silence qui m’habille.

Mohammed Benchaabane

La vieillesse les a rendus visibles, venus après guerre

A la demande du patronat et du gouvernement,

Immigration organisée pour reconstruire la France.

Dans les mines, dans le bâtiment, déroulant les routes de goudron

Le corps secoué jusqu’aux entrailles 

Par le marteau piqueur, 

Et quand venait la nuit dans le bidonville, et plus tard 

Dans les chambres du foyer qu’ils ont construit,

Certains continuent à entendre ce corps usé qui réclame qu’on s’en occupe.

Toutes ces années 

Des deux côtés des rives, j’ai pris le nom

D’immigré.
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move on up

" Terrorisme ? Oui si les mots 

sont des armes. Oui si 

les idées sont interdites. "

Radio Mouvance 1985-1986

HK et les Saltimbanks
en interview exclusive sur 

poteapote.com
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Il est de moins en moins rare d’entendre en France, au 
cours de discussions, de débats télévisés, dans la presse 

une remise en question du modèle démocratique alors que, 
d un point de vue géopolitique, des dictatures tombent et 
que les peuples révoltés font appel a plus de démocratie. 
Mais à quel modèle démocratique font ils référence lorsqu’ 
ils clament ce concept philosophique? 
Lorsque la question est posée aux jeunes consciences poli-
tiques géorgiennes, algériennes, tunisiennes, égyptiennes... 
La grande majeure partie fait référence au modèle états 
uniens... Les Etats Unis est une démocratie? L Europe est 
une espace démocratique? D ailleurs quel pays connaît et 
maîtrise le concept de démocratie appliqué? 

Chaque pays ayant fait le «pari démocratique» tente encore 
aujourd’hui d’y tendre. Sommes nous arrivé a un constat d 
échec probant, cuisant, qui nous 
permettrait de penser que la dé-
mocratie ne serait finalement pas 
le meilleurs modèle de société? 
Ou alors ne serait ce pas plutôt un 
mot bel et bien galvaudé visant à 
mieux faire passé les petites pilules 
fiscales, financières, sociales, en-
vironnementales, carcérales... 
Même si l’idée est belle elle n’a ja-
mais existé tout comme le modèle 
communiste marxiste n’a jamais 
existé malgré les tentatives qui 
ont été faites. Pourquoi certaines 
idéologies ne percent pas plus que 
cela? Si l’on questionnait l’opinion 
publique sur : « Quel est votre dé-
finition du mot démocratie? » On 
se rendrait compte qu’au delà 
des beaux discours sur « Liberté, 
l’Egalité, Fraternité » , la contex-
tualisation technique de ces valeurs devient plus rapidement 
partisane voir caduc. 

Ce qui est intéressant actuellement en France comme dans 
bien des pays européens, c est de voir émerger un courant 
de pensé qui prend peu a peu sa place dans les débats 
de société: l’analyse et la remise en question du système 
démocratique dans le texte à travers le prisme du «système 
démocratique» que nous connaissons... 
Mais qui dit remise en question de notre «système démo-
cratique» peut éventuellement dire avancé d’un élan révo-
lutionnaire?

Sommes nous a l’aube d une révolution en France? Certai-
nement, mais je ne parierais pas sur le fait de la voir. 

Car bannant malant les frigos sont encore bien assez pleins, 
les payes continuent de tomber, les médias sont sous 
hautes surveillances et s’écoulent en masse... La France 
n’a pas encore assez faim au regard des autres peuples 
qui grondent. 

Qui se révolte? Ce sont les ventres vides. Même si nous 
avons conscience de la précarisation de notre condition, 
nous tenons tous et nous nous y appuyons allègrement sur 
nos prothèses économique et sociale. Sommes nous prêt à 
nous émancipé de nos béquilles? Est ce un désir populaire 
aujourd’hui, en France? Bien au contraire... Et ceux qu’ils le 
vivent sont ceux qui sont chassé du système économique 
et sociale. 
Sans vouloir être alarmiste, la France, sur «l Echelle gé-
riatrique mondiale» en est presque au summum, que ce 

soit dans la société civile dans 
laquelle nous vivons (vieillisse-
ment croissant de la population) 
comme en politique ( une classe 
politique d’une moyenne d’un 
age assez sérieuse pour laisser 
de la place a une jeunesse en-
gagée mais ficelée et effacée 
derrière une muraille oligar-
chique). 
«Nous n’avons pas tué les ver-
saillais», voilà ce que rétorque-
rait un communard. 

Je conclurais en vous sou-
mettant à réflexion ces deux 
chiffres:
Quel est le pourcentage de 
dioisiens (Saint Denis 93) (non 
inscrit inclus) ont élu le maire 
au dernier scrutin municipale? 

Réponse: 10 à 15% de la population.

Quel est le pourcentage de français (non inscrit inclus) ayant 
voté pour le président de la république française aux der-
nières élection présidentielles?: 
Réponse: 20 à 25%

Source: entretient avec le sociologue Didier Layronnie- Fé-
vrier 2011.

Les scénarios d anticipations ne sont pas si nombreux que 
ça... :)

Nadjib Sellali

Y aurait il méprise 
sur le terme  
démocratie ?

move on up
Expression Libre
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Nadjib SELLALI : Quelle serait la plus 
fidèle description que l’on pourrait 
faire de toi et de ta musique ?

Djazia SATOUR : Je fais de la mu-
sique depuis une quinzaine d’année, 
j ai bossé sur diverses formations, no-
tamment celle de MIG, qui était un trio 
grenoblois qui a fait deux albums et 
qui a pas mal tourné. Le groupe MIG a 
surtout constitué pour moi la première 
expérience artistique dans laquelle 
j’ai pu explorer l’écriture et la com-
position, en collaboration bien sûr, 
avec les éléments du groupe et bien 
d’autres. Cette aventure aura duré six 
ans, c’est ce qu’on appelle une belle 
rampe de lancement non ? (sourire)
Suite à la séparation de MIG, j’ai déci-
dé de me lancer en solo avec comme 
perspective d’exploiter plus en pro-
fondeur des directions artistiques que 
nous avions abordées trop superfi-
ciellement à mon goût. J’ai notam-
ment rompu avec l’aspect très électro 
du groupe pour un son beaucoup plus 
acoustique, beaucoup plus chaud 
aussi, beaucoup plus joué sur scène...

N.S : Quand j’observe la scène 
française, je ne peux m’empêcher 
de penser que tu es un OVNI dans 
cette sphère. Qu’en penses tu ?

D.S : L’interrogation est intéressante, 
la complexité de mon processus créa-
tif aussi (rire), mais je t’avouerai que 
c’est une chose que je ne maîtrise 
pas vraiment... C’est quelque chose 
de très aléatoire. J’avais envie de tou-
cher à plein de choses en sortant du 
groupe MIG, mais mes aires de forage 
restent essentiellement issues de ce 
que je suis, de mon histoire, de ce 
que j’ai vécu mais je ne m’impose au-
cune rigidité. La spontanéité créatrice 
est chez moi un terrain plus fertile que 
la pensée unidirectionnelle. Souvent il 
m’arrive de me rendre compte après 
l’écriture, après la mise en musique, 
de me rendre compte de ce que je 
voulais exprimer. C’est vrai que les 
titres que je sors aujourd’hui sont 

profondément empreints de ce que 
j’ai vécu ces deux dernières années 
; j’aborde beaucoup l’affirmation de 
soi, l’idée d’aller de l’avant, la «po-
sitive way of mind», j’avais envie de 
m’affranchir des lourdeurs du passé, 
des souvenirs, des traces qui ont pu 
être douloureuses... Ce disque est un 
pure produit de ce que j’ai pu être ces 
deux dernières années, de la façon 
dont j ai pu chercher ma voie et de 
mon affirmation au final.

N.S : De ce que tu nous en dis cela 
ressemblerait presque à «l’ album 
de la maturité», je me trompe ?

D.S (rire) :  Disons qu’avec ce six-
titres j’y vais doucement, c’est la 
première pierre à mon édifice, c’est 
juste un extrait de mon répertoire en 
fait car tu te doutes bien qu’il est bien 
plus vaste. Pour ce premier disque, 
j’ai voulu procéder par étape, en fonc-
tionnant dans un premier temps en 
auto prod, en présentant un florilège 
de mes tendances du moment à tra-
vers ces six-titres...L’album, lui, est en 
préparation et je t’avouerais que pour 
le moment je n’ai aucune idée de l’or-
chestration qu’il va avoir vu que je me 
sens encore en perpétuelle évolution. 
Donc tu vois... l’album de la maturité... 
c’est pas pour tout de suite (sourire)...

N.S : Quand j’observe la scène 
française, je ne peux m’empêcher 
de penser que tu es un OVNI dans 
cette sphère-là. Qu’en penses tu ?

D.S : C’est justement ce que me ren-
voie la scène française, je le com-
prends et pour tout t’avouer, je trouve 
ça génial ! Tu n’imagines pas la qua-
lité du compliment que tu viens de 
me faire (rire). Je ne cherche pas à 
me trouver une place-là dedans ou 

à coller à une définition, ce qui me 
permet d’évoluer un peu en marge. 
C’est justement l’intérêt de tout un tas 
de projets comme ça qui existent et 
qui alimentent une certaine diversité. 
En tout cas pour moi c’est plutôt une 
bonne chose que l’on me perçoive 
ainsi parce que je ne me retrouve pas 
dans ce qui se fait aujourd’hui sur la 
scène française. 

N.S : Et qu’as tu trouvé en laissant 
plus de place à l’acoustique dans 
ce six titres ?

D.S: J’y ai trouvé plein de choses, 
notamment dans ma façon d’abor-
der la composition en revisitant des 
méthodes plus classiques ce qui m’a 
permis de mettre plus l’accent sur 
l’aspect mélodique qui reste le fon-
dement de mes chansons. Il a fallu 
que je noue avec mes propres inspi-
rations, mes propres accords, ce qui 
m’a amenée à me mettre au piano par 
exemple. Le travail avec les instru-
ments est arrivé après que les chan-
sons soient entièrement prêtes, ce qui 
peu paraître bête mais pour moi c’est 
assez nouveau. Je ne voulais pas être 
freinée par l’habillage musicale en me 
concentrant sur la chanson en tant 
que telle, ce qui m’a du coup permis 
de recréer à nouveau une dynamique 
de groupe mais avec des musiciens 
complétement nouveaux qui ont ap-
porté leurs touches et leurs arran-
gements. Ça a permis de les jouer 
durant une certaine période, de les 
laisser mûrir et d’être dans l’échange 
avant de les produire sur scène; ça a 
été un vrai bonheur pour moi de tra-
vailler ainsi et le titre M’ssira, avec son 
orchestration violon/violoncelle en est 
un bel exemple.

Propos reccueillis par Nadjib Sellali

Le monde de 
Djazia
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Elle porte le nom d’une chanson de 
Léo Ferré, cette compagnie d’un 

théâtre farouchement militant. De Bar-
ricade qui traite de la Commune de 
1871 à La Grève qui fustige les guerres 
en Irak et en Afghanistan, les spec-
tacles de la Compagnie Jolie Môme 
célèbrent la culture ouvrière et cultivent 
l’esprit républicain. « Au théâtre, il y a 
ce qu’on dit et comment on le dit », 
explique Loïc, régisseur de la troupe. 
« Nous, on veut qu’une personne qui 
ne maîtrise pas les codes du théâtre 
puisse venir assister aux spectacles, 
rencontrer le théâtre. » C’est en inter-
pelant directement le public et en le 
regardant droit dans les yeux que cette 

compagnie hors norme fait descendre 
le théâtre de son piédestal. C’est en 
incluant chansons originales et chan-
sons d’époque qu’elle le fait également 
sortir de la Belle Etoile à Saint-Denis 
où elle a élu son port d’attache. Des 
200 travailleurs de chez Renault qu’ils 
ont fait venir à la représentation de La 
Mère de Berthold Brecht aux ouvriers 
de Continental qu’ils sont allés soutenir 
au plus fort de leur lutte, les membres 
de la troupe ne ménagent pas leurs 
efforts pour faire descendre le théâtre 

dans la rue et porter haut les valeurs 
qu’ils défendent à travers leurs spec-
tacles. « Nous ne sommes liés à aucun 
syndicat ou parti politique », précise 
Loïc. « On est très diverses à l’intérieur. 
On discute énormément. Tous les ma-
tins, on fait la revue de presse de la 
veille. Au final, on se retrouve toujours. 
Beaucoup sont rentrés dans la compa-
gnie sans opinion politique. On adhère 
à force de discussions. »

Education populaire

Pour fêter le 140ème anniversaire de la 
Commune de Paris, la Compagnie Jolie 
Môme reprendra prochainement Barri-
cade, un spectacle écrit en 1999 par la 
troupe d’après des textes d’Adamov et 
de Paul Lidsky. « Nous nous sommes 
beaucoup instruits à l’écrire. C’est un 
vrai spectacle d’éducation populaire. 
On a des choses à apprendre à notre 
public, on est obligé de compenser les 
lacunes de l’Education Nationale. Ce 
spectacle est un médium pour un sujet 
qui a été volontairement ignoré. » 

Christine Chalier

« Vive la sociale ! »

Barricade Création théâtrale de la compagnie Jolie Môme
Du 18 mars au 10 avril 2011 à la Belle Etoile (Saint-Denis)

Cette onomatopée brésilienne évoque le son de cer-
tains rythmes musicaux. Elle a été choisi comme nom 

par une association de fabrication d’éco-instruments de 
musique à partir de matériaux de récupération du 20ème 
arrondissement de Paris. L’idée est née de l’impossibilité 
pour Lionel Haïun, président de l’association, d’acheter 
des instruments de musique en magasin à cause de leur 
prix.
Au manque de moyens financiers s’ajoute une volonté de 
participer à une action écologique donnant une nouvelle 
vie aux déchets et en sensibilisant les plus jeunes à la 
problématique environnementale et au développement 
durable.

Lucas Dufour

Talacaquoi? Talacatak!

Pour plus d’informations www.talacatak.org

move on up
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« Cueillette de jasmin au printemps »
Par Achou


